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S.OI SOB, fcA. XK. INSCRIPTION. 

La législation vient enfin de faire un premier pas dans 

1. voie s* difficile de la réforme hypothécaire. Le projet de 

loi présenté par le Gouvernement sur la transcription a été 

tdopté par le Corps législatif. 
Nous avons eu bien souvent occasion d exposer dans ce 

journal les vices que les hommes les plus émincnls dans 

a science et dans la pratique du droit reprochent à notre 

régime hypothécaire, et de raconter les diverses tentati-

ves faites par les gouvernements, qui se sont succédé dans 

notre pays, pour y apporter les améliorations réclamées 

p«r VMèrôt et le crédit <*e la propriété immobilière. On 

se rappelle les débats animés auxquels a donné lieu le 

projet soumis, en 1850, à l'Assemblée législative, et dont 

H. do Vatimesnil était rapporteur. Ce projet, qui conte-

nait une refonte complète du titre XVIII du Code Napo-

léon sur les privilèges et les hypothèques, fut mutilé- à 

la secoude lecture, et les événements du 2 décembre en 

interrompirent la troisième délibération. 

Oa a pu croire un instant que la réforme hypothécaire 

était indéfiniment ajournée; mais le Gouvernement, pressé 

par d'instantes sollicitations et mû par le désir de donner 

satisfaction à des besoins urgents, ne voulut pas que tant 

de travaux accumulés sur cette matière importante abou-

tissent à un résultat purement stérile. La discussion, qui 

avait eu lieu au sein du Corps législatif, contenait d'utiles 

enseignements; elle avait jeté la lumière snr un grand 

nombre de questions, et, parmi ces questions, il en était 

plusieurs sur la solution desquelles tous les jurisconsultes 

s'étaient montrés d'accord. Ainsi, tout le monde recon-

naissait la nécessité de la transcription, comme moyen de 

oousohdation de la propriété vis-à-vis des tiers; tout le 

aiwide aussi appréciait les inconvénients de l'occultanéité 

de l'actiou césolutoire du vendeur non payé de son prix, 

et ceux mêmes qui étaient d'avis de maintenir cette ac-

tion pensaient qu'il était essentiellement utile d'en inter-

dire l'exercice, lorsqu'après l'extinction du privilège, rien 

tfvn rév6Uit pin» T'«»\-isirtofrt aux tiers. La majorité de 
l'Assemble législative avait repoussé l'idée d'assujôtir les 

hypothèques légales au. principe de la publicité absolue; 

mais elle avait compris que ce principe, si nécessaire au 

crédit territorial, devait reprendre tous ses droits, lorsque 

la cessation de la tutelle et la dissolution du mariage 

avaient fait disparaître la cause qui motivait la dispense 

d'inscription, ou bien lorsque l'hypothèque légale do la 

femme était passée, par voie de subrogation, entre les 

mains d'un Gestionnaire. 

En vue des difficultés et des lenteurs qu'eût inévitable-

ment souffertes une réforme complète de notre régime 

hypothécaire, le Gouvernement résolut de se borner à ces 

points culminants. Uu projet, conçu dans ces limites, fut 

présenté eu 1852 au Corps législatif, et c'est ce projet, 

modifié sur l'avis de la commission dans plusieurs de ses 

parties, qui vient d'être adopté dans la présente session. 

Les dis| osilions de la loi sont renfermées dans douze 

articles. Les-dix premiers concernent les trois points que 

nous venons d'indiquer, c'est-à-dire la transcription 

(art. 1, 2, 3, 4, 5 et 6); l'action résolutoire (art. 7); l'hy-

pothèque légale des femmes, des mineurs et des interdits 

(art. 8 et 9). Les deux derniers articles contiennent des 

dispositions transitoires. 

§ 1. Transcription (art. 1 à 7). 

La transcription n'est point une innovation dans notre 

droit. Sous la loi de brumaire an Vil, elle était prescrite, 

comme moyen de consolidation de la propriété vis-à-vis 

des tiers. Depuis, elle avait été introduite dans le projet 

du Code civil; mais elle en a disparu par une sorte depré-

téiition^ non motivée, et, bien que les droits en soient 

payés au fisc lors de l'enregistrementdes contrats de vente, 

elle n'est obligatoire aujourd'hui qu'en matière de dona-

tion, de substitution et de purge- Le rétablissement de 

cette formalité était depuis longtemps l'objet des récla-

nialious des jurisconsultes, qui la considèrent avec raison 

comme le principal élément de sécurité dahs les transac-

tions ayant pour objet les achats d'immeubles ou les prêts 

hypothécaires. 

Uans la loi nouvelle, la transcription peut être envisa-

gée sous le triple rapport : 

1° Des actes qui y sont assujélis ; 

2° Du mode d'y procéder ; 

3" De ses effets. 

\r —^4ctes assujétis à la transcription.— Lu Joi do bru-

maire an VU n'y soumettait que les dioils réels suscepti-

bles d'hypothèque; la loi nouvelle va plus lom : elle y soi* 
met tous les actes de nature à déprécier notablement la 

valeur de l'immeuble. Ainsi, aux termes des articles 1 et 

A on devra désormais transcrire tous actes entre vifs 

translatifs de propriété immobilière, de droits réels sus-

ceptibesd hypothèques, d'anlichrèse, de servitude, d'usage 

«u a habitation, tous actes portant renonciation à ces 

mêmes droits, tous jugements qui en déclarent l'existence, 

nus jugements d'adjudication autres que ceux rendus 

1/ l^u, al]on au Profit d un cohéritier ou d'un coparta-

W les baux d'une durée de plus de dix huit années, et 

JJ f.°"s a(ites ou jugements constatant, même pour bail 
f moindre durée, quittance ou cession d une somme équi-

n.p.p.<itin i-

dioits sur l'immeuble et qui les ont conservés en se confor-

mant dïix (ois.» — «A partir delà transcription, dit l'art. 6, 

la créanciers privilégiés ou ayant hypothèque, aux ter-

nes des « art. 2123, 2127 et 2128 du Code Napoléon, ne 

« peuvent prendre utilement inscription sur. le précédent 

« propriétaire... Les art. 834 et 835 du Code deprocè-

« dure civile sont abrogés. » 
Ces dispositions ont, suscité déjà d'assez vives objec-

tiuiSi On reproche aux articles 3 et 6 une rédaction ob-

scire et vicieuse. De q'uels tiers, dit-on, veut parler 

l'a;!,. 3? Est-ce seulement de ceux quitienuent leurs droits 

du vendeur, ou bien aussi des ayant-droits de l'acqué-

reir ? Qu'enlend-on par ces mots : ont des droits sur l'im-

meuble? S'ugit-il des droits nés avant la vente, ou même 

deceux constitués depuis par le vendeur et conservés 

avmt la transcription du contrat? L'acquéreur peut-il, 

avmt l'accomplissement de celte formalité, constituer des 

dnits sur l'immeuble, l'aliéner même, et, dana ce dernier 

cat, le sous-acquéreur, en faisant transcrire, purgerait-il 

i'mmeuhlo de tous les droits existant du chef du vendeur? 

L'inumérition contenue dans le premier alinéa de l'art. 6 

n'îst-elle [.as incomplète? Pourquoi n'y parle-Uon, ni de 

Hypothèque légaio de l'Etat (an. 3121, § 4), ni de celle 

delà femme, du mineur et de l'interdit dans le cas pré-

vi par l'art. 8 de la loi, ni de l'hypothèque du légataire,. 

"HÊ séparation dea j^rii»»'.-mos? Eufitk par eu» • 

/ bre : sur le précèdent propriétaire^ a -tron voulu- dire, 

ion rarement* la jurisprudence et à l'intérêt de 4a pro-

priété foncière, que la transcription du dernier contrat ne 

mrgeait pas les droits acquis du chef des propriétaires 

intérieurs, même de ceux dénommés au contrat ? On ne 

saurait disconvenir que la rédaction des art. 3 et 6, ne 

donne pas clairement la solution de toutes ces questions, 

et la discussion elle-même est loin d'avoir dissipé toutes 

les incertitudes. 

Mais la disposition qui a soulevé les plus vives criti-

ques parmi les hommes d'affaires, c'est la suppres-

sion du délai de quinzaine accordé aux créanciers des 

précédents propriétaires pour prendre inscription , à 

partir de la transcription du contrat (articles 834 et 

835 C. proc). N'est-on pas frappé, a-t-on dit, du danger 

qui menace ces créanciers, si leurs droits doivent s'étein-

dre au moment même de la transmission de la propriété? 

Un propriétaire emprunte sur hypothèque; le lendemain, 

il vend, par acte sous seing privé, à un tiers qui fait aus-

sitôt transcrire son contrat, avant que le créancier hypo-

thécaire ait pu même avoir encore une expédition de son 

pensée du Gouvernement,- ces JItitre el- remettre le bordereau au bureau des hypothèques, 

garanties formeront l'un des objets du règlement d'adrai- pN' est-il pas bien rigoureux de déclarer son inscription 

nistration publique à intervenir pour l'exécution de la loi. inefficace et de lui refuser un simple délai de quinzaine, 

' IL — Mode de transcription. — La loi ne contient au- HjUfàsse si peu de temps en suspens la libération de 

cu-.io dlspcaitioïi concernent Jo snoê* d« L»anscr?piioi«las»i^|l^reo r ? D'un autre côté, on répond que ce délai, es-

actes assujétis à cette formalité. Qu'en faut-il conclére ? IseffiteUemënt équitable sous l'empire d'une lëgtsiàtioi 

prêteur une portion du domaine utile ou du gage sur 

lesquels ils comptent, sont le plus souvent entachées de 

fraude. Leur publicité était doue impérieusement com-

mandée par l'intérêt du crédit immobilier. 
Mais quelque partisan que l'on soit de la publicité, on 

ne saurait aller jusqu'à la preserre pour les dispositions 

à cause de mort et pour les actes de partage ou jugements 

d'adjudication au profit des héritiers! Les transmissions à 

cause de mort ne prêtent pas, comme les actes entre vifs, 

à des combinaisons frauduleuses. La publicité obligatoire 

des testaments, outre qu'elle violerait la maxime le mort 

saisit le vif, présenterait des inconvénients qui frappent 

tous les yeux. Quant aux actes de partage ou jugements 

sur licitation au profit d'héritiers, ils sont'simplement dé' 

claratifs de propriété, et il est d'ailledrs toujours facile 

aux tiers, en se faisant représenter le titre par l'héritier 

avec lequel ils contractent, de s'assurer que celui-ci est 

véritablement propriétaire de l'immeuble qui fait l'objet 

du contrat. 
On a beaucoup pressé le Gouvernement et la commis-

sion de n'admettre à la transcription que les actes authen-

tiques, et d'exclure les actes sous seings privés des avan-

ttaçhés à cette formalité. Cela revenait évidem-

ment à rendre l'usage des actes sous seings privés impos-

sible dans la transmission des droits réels, .et à forcer les 

parties à recourir, idans tous les cas, an miaistère «Les 

notaires. Pour notre part, nous avons toujours combattu 

cette proposition, lorsqu'elle s'est présentée. « L'acte 

sous seings privés, disions-nous (1), est dans nos 

mœurs : ôter à tous lescitoyeus le droit d'aliéuer com-

me ils l'entendent, de rédiger leurs actes eux-mêmes 

ou de les faire dresser par les hommes qui jouissent de 

leur confiance, ce serait porter atteinte à une liberté 

respectable, ce serait froisser des habitudes profondé-

ment enracinées. » Mais, en même temps, nous fai-

sions remarquer que la transcription des actes sous seings 

privés, sans conditions particulières, offrait de sérieux 

dangers, et, nous appuyant sur l'autorité do plusieurs 

Cours et Facultés, nous proposions, comme formalité 

préalable, soit le dépôt chez un notaire, soit la reconnais-

sance des^ écritures, soit tout au moins l'attestation par 

deux témoins de la sincérité des signatures dont l'acte 

était revêtu. La loi nouvelle, en ne faisant aucune dis-

tinction à raison de la forme des actes, admet implicite-

ment les actes sous seings privés au bénéfice de la trans-

cription; mais elle n'exige aucunes garanties spéciales à 

leur, égard. Ce serait une véritable lacune, si l'on ne de 

vait supposer que, dans la 

,0o >uri u. une somme eij 
vaknte à trois années de fermages ou loyers non échus 

Nul ne s'étonnera de voir la transcription rendue o 

gatoirs pour les baux de longue durée et pour les quit-

tances anticipées de loyers ou fermages. Qui ne sait, en 
effet, la dépréciation considérable qui en résulte pour les 

immeubles auxquels s'appliquent des actes de cette na-

ture?'Les longs baux sont une quasi-aliénation; les quit-

tances anticipées, outre qu'elles Oient à l'acquéreur et au 

Doit-on penser que le législateur s'en est référé au mode pra 

tiqué jusqu'à ce jour et qui consiste à confier au conserva-

teur le soin de copier en entier sur ces registres les actes 

qui lui sont apportés à cet effet? Le rapport de M. Ad. 

de Belleyme paraît indiquer cette intention. Et pourtant, 

comment la concilier avec la possibilité d'exécuter la loi? 

Lorsque dans l'état actuel des'choses, où le cinquième des 

ventes est transcrit, on attend quelquefois quinze jours ou 

un mois la transcription d'un acte par le conservateur, 

combien de temps faudra-t-il attendre lorsque le nombre 

des actes à transcrire sera augmenté dans une si grande 

proportion ? Que l'on se figure d'ailleurs l'encombrement 

qui résultera de cette masse d'actes souvent volumineux 

qui s'accumulerunt dans les conservations d'hypothèques! 

En 1851, la commission de l'assemblée législative avait 

pensé que la transcription de tous les actes en entier dé-

passait le but que l'on se proposait d'atteindre. A quoi 

bon, disait-elle, faire connaître aux tiers une foule de 

clauses munies? N'est-il pas suffisant de leur donner les 

indications qui leur sont indispensables, en les mettant à 

même de recourir à l'acte, si bon leur semble ?Jît la com-

mission, dans l'art. 2142 préparé pour la troisième déli-

bération, proposait- de transcrire par extraits les actes 

authentiques et même les actes sous seings privés dépo-

sés chez un notaire. Elle n'exigeait la transcription inté-

grale que pour les actes sous seings privés non déposés. 

Ce système avait été adopté par le gouvernement dans le 

projet soumis au conseil d'Etat. Le conseil d'Etat l'avait 

modifié en exigeant le dépôt à la conservation des hypo-

thèques d'une copie entière de l'acte, quelle qu'en soit la 

forme. Le conservateur, classant lés copies par ordre de 

date, devait en faire un extrait sur un registre spécial. 

Ces dispositions ont été effacées, et la loi est muette sur 

le mode de transcription. Heureusement, cette réglemen-

tation n'est 'pas nécessairement du domaine du législateur. 

Il appartient à l'administration supérieure, par un décret et 

par des instructions adressées aux conservateurs, de 

prendre les mesures nécessaires pour approprier le mode 

de transcription à l'extension que va recevoir celle forma-

lité et pour empêcher un excellent principe d'être étouffé 

sous une impossibilité malérieile d'exécution. 

A qui incombe le soin de faire transcrire ? La loi laisse, 

en thèse, générale, ce soin aux parties intéressées. Cepen-

dant il est un cas où la charge en est imposée spéciale-

ment à l'officier ministériel, c'est le cas où l'un des actes 

assujétis à la transcription viendrait à être judiciairement 

résolu, rescindé ou annulé. L'article 4 oblige alors l'a-

voué qui a obtentj le jugement, sous peine de 100 fr. d'a-

mende, à en faire opérer la mention en marge de la trans-

cription, dans le mois, à dater du jour où ce ju.etnent a 

acquis l'autorité de la chose jugée. — Cette disposition 

est utile; mais la rédaction de l'article 4 laisse subsister 

équitable sous l'empire ci une législation 

qui permet de transmettre la propriété vis-à-vis des tiers 

par le simple consentement, devient inutile avec la loi 

nouvelle, et que la première règle de prudence, pour un 

créancier hypothécaire, c'est de prendre sou inscription et 

de s'assurer que son gage n'est pas aliéné, avant de se 

dessaisir de son argent. 
Mais, en adoptant ce système, il y avait toutefois une 

exception à faire au profit du vendeur ou du coparla-

geauL Eu effet, que fût-il arrivé si aucun délai ne lui eût 

été accordé pour la conservation de son privilège? Il eût 

pu se faire que l'acquéreur, par exemple, aux soins du-

quel est confiée la transcription, ne l'opérât pas, et s'em-

pressât d'aligner l'immeuble à une autre personne qui fît 

immédiatement transcrire, et dès lors le privilège du ven-

deur se fût trouvé éteint sans qu'il y eût de sa part la-

moindre négligence, et sans qu'il eût même, comme 

sous la législation actuelle, la ressource de l'action réso-

lutoire. Il aurait donc été exposé à perdre tout à la fois 

la chose et le prix. La commission et le Conseil d'Etat 

ont senti la gravité de cet inconvénient, et il a été intro-

duit dans 'l'article 6 un second alinéa ainsi conçu : 

« Néanmoins le vendeur ou le copartageant peuvent uti-

« lement inscrire les privilèges à IUX concédés par les 

« articles 2103 et 2109 du Code Napoléon dans les qua-

f, rante~ cinq jours de l'acte de vente ou de partage, no-

« nobstant toutes les transcriptions d'avtes faites dans 

« ce délai. » 

§ II. — Action résolutoire du vendeur. 

On sait que le vendeur non payé de son prix a deux 

droits, qu'il peut exercer à son choix : le privilège, l'ac-

tion résolutoire. Le privilège se conserve par l'inscription, 

et même, si la propriété reste entre les mains de 

l'acquéreur , le privilège , pendant trente ans , n'est 

pas éteint faute d'inscription ou de renouvellement. 

En cas de revente , i^ s'éteint faute d'avoir été in-

scrit dans ta Quinzaine de la transcription. Mais il 

reste alors au vendeur, sans que rien en avertisse les 

tiers, la ressource de l'action résolutoire, qui peut subsis-

ter, même pendant plus de trente ans, s'il y a des suspen-

sions de prescription. L'occultanéité de cette action porte 

un grave préjudice au crédit de la propriété. En 1851, la 

commission de l'Assemblée législative en avait d'abord 

proposé la suppression ; mais M. Rouher, alors ministre 

de la justice, avait indiqué un moyen terme, qui consis-

tait à établir une solidarité d'existence entre l'action réso-

lutoire et la privilège. L'amendement de M: Rouher, alors 

adopté par l'Assemblée législative, ( st devenu l'article 7 

de la "lof actuelle. Voici la teneur de cet article : « L'action 

résolutoire établie par l'article 1654 du Code Napoléon 

ne peut être exercée, après l 'extinction du privilège du 

vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des droits 

des incertitudes et soulève des questions que l'cspapc uM^TlM l'immeuble du chef de l'acquéreur et qui se sont con-

vions permet pas de signaler ici 

111. — Effets'de la transcription. — La transcription, 

dans la loi nouvelle, a le même caractère que dans la loi 

do brumaire an VII. Elle n'est point nécessaire pour ren-

dre l'acte parfait entre les parties. La propriété et ses dé-

membrements continueront à se transmettre par le sim-

ple consentement. Elle est une simple formalité extrinsè-

que, c'est-à-dire coi,s,litutivo de la propriété vis-à-vis des 

tiers, H Jusqu'à la transcription, dit l'urL 3, les droits 

résultant des actes et jugements énoncés aux articles 

précédents ne peuvent .être opposés aux tiers qui ont des 

(1) V. Gazelle des Tribunaux du 10 février 1K >1 

formés aux lois pour les conserver. » Cette disposition 

contient une amélioration incontestable. - Mais, pourquoi 

.u'est-on pas allé plus loin encore? Pourquoi n'u-t-oa 

pas déclaré éteint le privilège dont le vendeur néglige-

rait de faire connaîtra l'existence par le reuouvellément 

de l'inscription d'office périmée par lo délai de dix ans ? 

§ III. 'Hypothèque légale. 

En l'absence d'un système de publicité absolue des hypo-

thèques légales, qui soit de nature à concilier lo crédit de 

la propriété avec ia protection duo aux incapables, nous 

ne pouvons qu'applaudir aux dispositions contenues dans 

les articles 8 et y, qui limitent, sous le rapport de la durée 

et des personnes, la dispense d'inscription de ces hypo-

thèques. — L'art. 8 porte ce qui suit : « 'Si la vtuve, le 

« mineur devenu majeur, l'interdit relevé de l'interdit-

« tion, leurs héritiers ou ayants-cause n'ont pas pris. 

« inscription dans l'année qui suit la' dessolution du 

« mariage ou la cessation de la , tutelle, leur hypothè~ 

« que ne date, à l'égard des tiers, que du jour des in-

« criptions prises ultérieurement. » Cet article est la re-

production de l'amendement proposé par MM. Demante 

et Gaslonde et adopté en 1851 par l'Assemblée législative. 

— L'art. 9, également emprunté au projet soumis à cette 

assemblée, obvie à un inconvénient qui s'est souvent pré-

senté dans la pratique en cas de cession de l'hypothèque 

légale de la femme, et que M. Troplong avait depuis long-

temps signalé comme l'un des vices les plus saillants do 

notre régime hypothécaire. Cet article exige que la ces-

sion de l'hypothèque légale ou la renonciation à ce droit 

soit faite par acte authentique et déclare que « les ces-

« sionnaires n'en sont saisis à l'égard des tiers que par 

« l'inscription de cette hypothèque prise à leur profit, 

« ou par la mention de la subrogation cri marge de 

« l'inscription préexistante. » — U .n'y avait, en effet, 

aucune raison de maintenir la dispense d : inscripnon au 

profit d'une personne entièrement maîtresse. de ses droits, 

§ IV. — Dispositions transitoires. 

L'article 10 déclare la loi exécutoire- à partir du \ % 

janvier 1856, et l'article 11 affranchît de la transcription 

tous les actes et jugements antérieurs à celte époque. Co 

dernier article impose seulement au vendeur, dont le pri-

vilège serait alors éteint, l'obligation, s'il veut conserver 

son action résolutoire vis-à-vis de lous,.de l'inscrire dans 

le dé'ai de six mois au bureau des hypothèques. Dans un 

précédent article (2), nous avions demandé à la commis-

sion la fixation d'un délai dans lequel les actes, même 

antérieurs à la loi nouvelle, devraient être transcrits. Il 

nous avait paru que, déclarer cette loi applicable seule-

ment aux actes à venir, c'était lui ôter tout son nerf, 

c'était ajourner indéfiniment ses bienfaits, et déposer le 

germe d'une multitude de difficultés qui naîtront de la co-

existence de deux législations sur le même sujet. Nous 

avions d'ailleurs (nous le croyons du moins), oémontré 

par des raisons irréfutables qu'une disposition de cette 

nature né violait en aucuue façon le principe de la non-

rétroactivité des lois. La commission n'a point partagé 

notre avis : a-t-elle êu tort ou raison ? L'expérience en -

décidera. 
Mais, à défaut de la mesure que nous venons d'indiquer, 

une autre avait été signalée à la commission dans le but 

d'éviter un danger qui serait résulté de l'exécution du 

projet primitif. La transcription des actes à venir, en ef-

fet, allait faire surgir des inscriptions d'office pour des 

prix depuis longtemps payés peut-être par des quittances 

sous seings privés ; et comment obtenir les main-levées 

d'un vendeur absent ou de ses héritiers mineurs ? Ce n'est 

pas tout : si l'on admet l'opinion que la transcription du. 

dernier contrat rie purge pas tous les droits existants du 

chef des précédents propriétaires, alors -surtout qu'ils ne 

sontpas dénommés dans ce contrat, ne voit-on pas que, pour 

prêter sur un immeuble ou pour en payer le prix avec sé-

curité, il sera nécessaire de faire transcrire tous les con-

trats antérieurs ? N'était-il pas facile d'obvier à cet incon-

vénient en exigeant l'inscription de tous ces droits dans 

le délai de six mois à partir de la promulgation de Ja loi, 

faute de quoi ils seraient purgés? De l'avis de-tous les ju-

risconsultes (3), cette mesure échappait au reproche de 

rétroactivité. La commission n'a, il faut le dire, apporté à 

cette situation qu'un palliatif incomplet, en exigeant seu-

lement l'inscription de l'action résolutoire du vendeur 

dont le privilège serait éteint; et, comme le privilège no 

s'éteint point, d'après la loi actuelle, si ce n'est par l'expi-

ration du délai de trente ans, tant que l'immeuble reste 

entre les mains de l'acquéreur, il s'ensuit que la disposi-

tion adoptée u,e concernera que le vendeur dont l'acqué-

reur aurait revendu avant la loi nouvelle, qu'elle n'attein-

dra pas le privilège du dernier vendeur, et qu'ainsi elle ne 

recevra que d'assez rares applications. 

Enfin le dernier article de la loi (art. 12) dispose que 

jusqu'à ce qu'une loi spéciale détermine les droits à per-

cevoir, la transcription des actes ou jugements, qui n'é-

taient point soumis à cette formalité, sera faite au droit 

fixe d'un franc. Cette disposition est excellente ; mais on 

sait qu'indépendamment de ce droit, il est d'autres frais 

causés par la transcription et qui ne s'élèvent pas à moins 

de 10 ou 12 fr. Ce sont ces frais.qui, dans l'état actuel des 

choses, empêchent la transcrifttion des petits contrats-

on sait, en effet, que cette transcription a lieu tout 

au plus dans la proportion de 10- pour 100 .pour 

les ventes au - dessous de 600 francs Ce serait donc 

sur la; petite propriété que porteraient les charges de la 
transcription devenue obligatoire. Ecrasée en transcri-

vant, elle serait compromise si elle ne transcrivait pas. 

Un tarif réduit est donc indispensable avant l'époque où 

la loi deviendra exécutoire \ ce tarif s'élabore en ce mo-

ment. 

Telle est, dans son ensemble, la loi sur la transcription, 

aiusi qualifiée à raison de sa disposition principale. Si 

l'on envisage cette loi au point do vue de la réforme hy-

pothécaire en général, à coup sûr elle est loin d'être com-

plète : non seulement elle ne renferme pas toutes les 

améliorations qu'exigerait le crédit de la propriété terri-

toriale, mais elle ne corrige pas même tous ceux des vi-

ces de notre système hypothécaire sur lesquels les juris-

consultes, les Cours et les Facultés sont d'accord. Si l'on 

examine cette loi en elle-même, on y rencontre des im-

perfections et des lacunes. Mais, d'une part, il serait in-

juste de ne pas tenir.compte des difficultés ardues que 

présente celle matière ^d'autre pari aussi, il faut recon-

naître (jue la loi, telle qu'elle est, renferme des améliora-

tions réelles, importantes et de nature à faciliter, par une 

sécurité plus grande, les transactions sur immeubles. Elle 

n'est pas assurément le dernier mot de la réforme hypo-

thécaire, mais elle est un progrès. 

I.-B. JOSSEAU. 

ml 

(2) Voir la Gazette des Tribunaux du 15 mars 1834. 

(3) Voir les rapports de MM. Persil, Bethmout et Vatimes 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 JANVIER 1855 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience solennelle du ^janvier. 

RECONBAISSANCE D'EKFANT NATUREL. DEMANDE EN NULLITE 

FORMEE PAR L'AUTEUR DE CETTE RECONNAISSANCE. 

La reconnaissance librement faite d'un enfant naturel ne peut 
être contestée par celui de qui elle émane. 

Voici le texte de l'arrêt rendu à l'audience du 22 jan-

vier (Voir les plaidoiries et les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Moreau, dans la Gazette des Tribu-
naux- du 23 janvier) ; 

« La Cour, 

« Considérant que le voile qui couvre la conceptiou de l'en-
faut et qui rond si incertain. le fait de la paternité, a déter-
miné le législateur à établir des présomptions ayant la force 
de la vérité; 

« Que c'est ainsi qu'il a prescrit que l'enfant conçu pendant 
le mariage aurait pour père le mari, et que la paternité de 
l'enfant né hors mariage appartiendrait à celui qui l'aurait 
reconnu volontairement par acte authentique; 

« Considérant que sans doute le législaieur, pour les cas 
qu'il a précisés, a admis le mari à attaquer la paternité que 
lui atlïibue la loi, en le soumettant encore à des conditions et 
à des délais déterminés: 

« Mais que le même droit n'est pas ouvert au père naturel 
contre sa reconnaissance ; 

« Considérant qu'il devait en être ainsi , puisque le père 
naturel, maître de faire ou de ne pas faire sa reconnaissance, 
qui doit donner un état à l'enfant, est le libre et le souverain 
appréciateur des circonstances propres à le convaincre de sa 
paternité; 

« Considérant que s'il est vrai que, principalement en cette 
matière, la justice doit rechercher la vérité et admettre tous 
les moyens de la taire paraître, elle doit cependant mainienir 
les principes qui donnent aux actes publics la force et l'au-
torité que la loi leur attribue; 

« Que l'acto solennel de reconnaissance de l'enfant né hors 
mariage est surtout placé sous cette protection ; 

« Qu'il suffit pour la manifestation de la vérité que cet acte 
reste soumis aux principes qui gouvernent les contrats 
en général, et qui permettraient de l'annuler, s'il était prouvé 
que la reconnaissance a été arrachée par la violence ou sur-
prise par le dol et la fraude ; 

« Que l'article 339 du Code Napoléon, au titre de la recon-
naissance dos çnfants nés hors mariage, a encore ouvert, spé-
cialement par cette matière, une voie nouvelle pour découvrir 
le mensonge, en donnant aux tiers intéressés le droit de con-
tester touio reconnaissance ; 

« Mais qu'il importe do no pas livrer cet acte aux attaques 
«taux articulations de son auteur dans son intérêt personnel, 
et s'urtout lorsqu'elles ne peuvent être soutenues que par les 
résultats toujours si dangereux de la preuve testimoniale; 
qu'admettre cette action dé la part du père naturel en révoca-
tion de sa reconnaissance, action qui ne serait pas même sou-
mise, comme celle en désaveu de la part du mari, à des con-
ditions et à des délais portant déchéance, ce serait porter une 
grave atteinte au principe de la stabilité de l'état civil des ci-
toyens et faire renaître les débats scandaleux que les auteurs 
du Code Napoléon ont voulu éteindre; 

« Considérant qu'il' est constant, en fait, que la reconnais-
sance de la fille Schwilden par Halet, dans l'acte du 8 février 
1854, a été volontaire; que le consentement d'Halet n'a été 
vicié ni par la violence, ni par le dol, ni par la fraude ; qu'il 
n'articule encore aucun fait pour l'établir; 

« Considérant enfin que les faits articulés par Halet, lors 
jnéine qu'ils seraient prouvés, n'établiraient pas l'impossibilité 
physique pour lui d'avoir été le père de la fille Schwilden, et 
qu'ainsi ils ne. démontreraient pas que sa reconnaissance est 
mensongère ; 

« Infirme lo jugement du Tribunal de première instance de 
Paris ; et sans s'arrêter à l'articulation de faits, déboute Ha-
let de, sa demande. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 23 janvier. 

ACQUISITION DU PASSAGE DU SAUMON PAR S'DI-MAUMOUD, 

ANCIEN GÉNÉRAL EN CHEF DU BBY DE TUNIS. — DE-

MANDE EN PAIEMENT DE SALAIRE DE MANDAT. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange, avocat, expose ainsi les faits de 

la cause : 

Sidi-Mahmoud-ben-Ayed était général des troupes du bey 
de Tunis; il jouissait d'une grande fortune. 11 vint en France, 
et, pendant son séjour dans nou e pays, il apprit que d'autres 
favoris lui avaient succédé da"s la confiance du bey. Dès-
lors, sachant fort bien quelles sont les mœurs des gouverne-
ments despotiques, il résolut de no pas retourner à Tunis et 
de se fixer à Paris. 11 obtint sa naturalisation. 

Je ne dirai rien des faits qui furent racontés à son sujet; 
seulement on comprend qu'il devint le point de mire de beau-
coup de propositions de toute nature qui s'attaquaient à son 
opulence. Parmi les offres qui luWfurent faites, se place celle 
de M. de Mory, courtier en immeubles, qui parlait de la 
vente projetée, pur M. de Montmorency, de la propriété du 
passage du Saumon, rue Montmartre, au prix do 3 millions. 
Celto vente a eu béu au profit de Sidi-Maluuoud-ben-Ayed, au 
mois dedécerhbVe 1852, et par acte auquel ont coopéré deux 
notaires, moyennant 2 millions 750,000 fr., plus les Irais a 
payer par l'acquéreur. Dans ces frais, quel devait être l'hono-
raire de M. de Mory, l'intermédiaire? Il a produit ses corres-
pondances; voici une lettre d'un agent d'affaires, qui lui donne 
\ia rendez-vous' pour l'affaire Saumon (sic) ; une autre, dans la-
quelle lo signataire, sur cette même affaire, se met a la dis-
position de M. do Mory, eu lui déclarant qu'il peut user et 
abuser, etc.; bref, M. de Moi-y demande 90,000 fr., c'est-à-dire 
plus de 3 pour 100 sur le prix de vente. Cependant la con-
vention, car il y en a une, qui résulte 'd'une énonciation de 
l'acte sous seing privé qui a précédé l'acte notarié, la conven-
tion ne lui promet, de la part de Sidi-Mahmoud, que des 
« honoraires de courtage suivant l'usage. » 

Eh bien! quel est l'usage? Demi pour cent paraît suffisant, 
et dès iors c'est un chiffre de 13,750 ir.; d'autant qu'il s'est 
agi d'une Opération qui n'embrasse pas un intervalle de plus 
i.ia trois mois; en conséquence, il a été t'ait offres réelles de 
43,750 fr. qui, sur le refus de M. de Mory, ont été déposés à 
la caisse des consignations. 

Le, Tribunal de première instance de Paris a rendu, le 7 
mars 1854, le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Statuant tant s'ur la demande principale que sur la de-
mande reoonventionnelle en validité d'offres, iesquelles sont 
jointes comme connexes ; 

« Attendu qu'il est articulé et non contesté que, dans les 
derniers mois de 1852, Sidi-Mahmoud-ben-Ayed a chargé de 
Mory d'une négociation importante ayant pour objet de faire 
acquérir à Ben-Ayed le passage du Saumon ; 

« Que cette négociation, dirigée et suivie par do Mory seul 
jusqu'au jour de la vente, a eu pour résultat la réalisation 
<je l'acquisition projetée au profil du demandeur Ben-Ayed et 
au prix de 2,750,000 fr. ; 

« Qu'à raison des soins et démarches du demandeur, Ben 

Ayed s'est engagé à lui payer une rémunération, mais qu'i 
n'est même pas allégué que le montant de cette rémunération 
ait été convenu entre les parties; 

« Que seulement de Mory articule que des pourparlers se-
raient intervenus entre les parties à l'occasion d'un bail de 
l'immeuble acquis, bail que Ben-Ayed aurait eu l'intention de 
lui consentir, mais qu'il reconnaît lui-même que ces pour 
parlers ont avorté; 

« Que cependunt ces pourparlers, qui ne sontpas niés, dé-
-voilent do la part de Ben Ayed, a raison des avantages que 
pouvait présenter à de Mory le bail projeté, l'intention de 

rémunérer sou mandataire dans do certaines proportions, et 

pouvaient être à ce titre retenuscomme l'un des éléments de con-
viction dont le Tribunal peut s'aider pour fixer le chiffre do 
la rémunération dont il s'agit; 

« Que, dans sa demande, de Mory porte ce chiffre à la som-
me de 90,000 fr., et que Ben-Ayed, aux termes de ses offres 
signifiées par exploit du 10 juillet dernier, le restreint à la 
somme de 13,750 fr. ; 

« Attendu que dès à présent et sans qu'il soit besoin d'a-
voir recours à l'enquête aux fins de laquelle Mory conclut 

subsidiairement, le Tribunal est en mesure de reconnaître 
que la somme demandée par de Mory est exagérée, et que 
celle offerte par Ben-Ayed est insuffisante; 

« Qu'en prenant en considération les recherches auxquîlles 
de Mory s'est livré pour constater la valeur réelle et alors 
actuelle de l'immeuble en question, les travaux qu'il a exé-
cutés pour en déterminer la valeur à venir, le degré d'ulililé 
dont ces travaux ont été pour Ben-Ayed, les nombreuses -dé-
marches que de Mory a faites pour triompher des difficulté 
que présentait la réalisation de l'acquisition . projetée, 
portance du prix moyennant lequel l'acquisition a été-
clue et les usages d'après lesquels sont d'ordinaire rétribues 
les courtages tels que celui dont de Mory réclame le prix, il f 
à lieu par le Tribunal d'arrêter à la somme de 30,000 fr. h 
rémunération à laquelle de Mory a droit; 

« Sans s'arrêter aux offres de Ben-Ayed, lesquelles sont 
déclarées nulles comme insuffisantes; 

" Condame ledit Ben-Ayed à payer à de Mory la somme cb 
30,000 fr. pour les causes susénoncées, avec les intérêts sui-
vant la loi ; et, pour faciliter l'exécution de cette condamna-
tion, autorise de Mory à retirer, en déduction et jusqu'à dm 
concurrence de sa créance en principal, intérêts et irais, h 
somme do 13,995 fr. 02 cent., consignée par Ben-Ayed à k 
caisse des dépôts et consignations. » 

Sidi-Mahmoud est appelant au principal, M. de Mory et 
appelant incidemment de -ce jugement. 

Les avoués, qui sont des officiers ministériels, qui paieit 
chèrement leurs charges, qui fournissent des cautionnement;, 
sont proportionnellement moins bien traités, d'après leur tari, 
que les agents d'affaires, qui n'offrent aucune de ces garai-
ties. Dans l'espèce, combien les notaires ont-ils reçu ? 10,0(0 
francs, c'est-à-dire chacun 5,000 fr.; s'il se fût agi d'une I-
citation, combien les avoués auraient-ils reçu ? S'il y avait <u 
expertise, 4,500 fr.; s'il n'y avait pas eu d'expertise, 9, OU) 
francs à partager avec les avoués colicitants. Lorsque des ex-
perts sont employés par la justice, leurs vacations sont cb 
8 fr. chaque; il leur faudrait 1,000 vacations, c'est-à-dire ui 
travail de plus de deux ans, pour compléter 10,000 fr.; et M 
de Mory refuse 13,750 fr.! Dans l'usage, on donnera l pour 
100 dans une affaire d'une importance de 50,000 fr., sot 
500 fr.; mais pour une affaire de plusieurs millions , on sen 
beaucoup /noins large, et ce sera tout aussi juste. r<J&t 

Que M. de Mory ne présente pas comme élément d'appré-J 
ciation l'avantage qu'il espérait d'un bail dont le projet s'est 
arrêté à de simples pourparlers. 

M" Duval, avocat de M. de Mory : 

Sidi-Mahmoud-Ben-Ayed avait 30 millions ]i placer, c'était 
le fruit do ses économies dam le commandement des troupes 
du bey, lesquelles n'excèdent pas 12 ou 15,000 hommes. Déjà 
il avait acheté, par l'intermédiaire de M. de Mory, l'hôtel 
Collot, moyennant 500,000 fr. ; il avait placé un million dans 
l'acquisition d 'une terre en Sologne, dans le voisinage de cello 
appartenant à S. M.; d 'autres achats à Paris et en Normandie, 
y compris le passage du Saumon, ont porté à 15 millions ce 
mouvement de fonds. Ce n'est qu'une faible partie de sa for-

tune. Mais il a l'âme punique, et lorsqu'il a voulu marchander, 
il a opposé une énergique résistance, qui, presque toujours 
a été condamnée par les décisions judiciaires qu'il rendait 
nécessaires. Ce n'est pas que les conseils, honnêtes et loyaux 
lui aient fait défaut; ainsi if a auprès de lui M. de Lesseps, 
M« Fabien, son notaire, M» Belland, son avoué, M. Azémar, son 
architecte, qui, en ce moment, construit un monumental éta-
blissement de bains turcs dans le passage du Saumon : aussi 
toutes ses opérations ont été extrêmement heureuses. 

Pour l'acquisition du passage du Saumon, il lui fallait un 
homme spécial, et il ne pouvait trouver mieux que M. de 
Mory, qui est lié d'affaires avec tous les grands capitalistes, 
avec MM. Pereire et autres. 

En 1828, le passage du Saumon, composé de vingt-sept \ 
maisons, appartenait à la compagnie Board, qui y avai^^^à amis, 
pensé 6,400,000 francs : cette compagnie s'est ruinée. 'JViti 

août 1832, M. le duc de Montmorency a acheté le passage ■ l 'aiderman 
1,000,000 francs seulement ; mais il y a fait de nombreuses 
additions et y a ajouté beaucoup d'ornements assez onéreux. 
M. Damion, son mandataire, fit avec lui une excellente af-
faire en prenant à bail la totalité, moyennant 5 pour 100 du 
capital : M. Demion trouvait là un bénéfice annuel de 50,000 
francs. 

En 1847, au décès de M. le duc de Montmorency, l'un des 
héritiers prit l'immeuble au prix de 4,000,000. Mais on était 
à la veille rie la révolution de février; le nouveau possesseur 
ne demandait pas mieux que de vendre. Ce fut alors que M. 
de Mory fit des recherches pour constater la valeur réelle, et 
même la valeur future, d'après les projets d'alignement de la 
rue Montmartre, et la possibilité d'abord de donner à l 'im-
meuble une façade de 70 mètres, et ensuite une double façade 

EXÉCUTION DE BARTHELEMY A LONDRES. 

L'exécution d'Emmanuel Rarthélemy, le meurtrier de 

MM. Moore et Collard, a eu lieu lundi 15 janvier devant 

la prison de Newgate. C'est une des plus ' remarquables 

qu'on ait vues à Londres depuis bien longtemps, et les 

circonstances connues de cette affaire y ajoutaient un 
puissant intérêt. 

C'est le 4 janvier qne le verdict du jury a été prononcé. 

On se rappeile que ce verdict recommandait fortement le 

condamné à la miséricorde de la couronne. Depuis sa 

condamnation, il était resté renfermé dans la prison de 

Newgate, et il y a employé son temps en lectures et en , 

méditations. Tous les récits qu'on a faits sur son repentir 

profond et sincère et sur sa confession sont entièrement 
controuvés. 

£ Le lendemain de sa condamnation, il fut visité par le 

révérend J.-E. Davis, qui lui apporta l'offre des secours 

spirituels : il répondit en demandant l'autorisation d'écri-

re à ses amis. Il déclara que si l'on n'exécutait pas la 

sentence rendue contre lui, il l'exécuterait lui-même, parce 

qu'il était las de la vie, et qu'il lui importait peu comment 

finirait son existence. Ces dispositions ainsi manifestées 

eurent pour effet de faire doubler lo nombre de ses gar-

diens et de le faire surveiller à vue le jour et la nuit. 11 

s'étonnait, dans son ignorance des usages de l'Angleterre, 

que son exécution fût si longtemps différée ; il s'attendait 

à être exécuté le lendemain de sa condamnalion. 

M. Davis ne lui cacha pas qu'il ne devait rien attendre 

de la recommandation du jury. Rarthélemy le remercia de 

cet avis, et en réponse aux offres du rév. ministre, il dit: 

« J'ai reçu la visite d'un prêtre catholique qui a eu le bon 

goût de ne pas me parler des choses de la religion. » Re-

venant sur son jugement, il disait que lord Campbell était 

plus coupable de l'avoir condamné qu'il ne l'était lui-

même pour avoir commis le crime qui a motivé sa con-

damnation. Appreuant que M. Ledru-Rollin assistait à 

l'audience, il aurait dit : « Ah ! il doit être bien peiné de 

la sentence de mort prononcée contre moi! » 

. Le shérif Crosley, qui lui a témoigné beaucoup d'inté-

rêt, l'a, à plusieurs reprises, engagé à tourner ses pen-

sées vers la religion, mais toujours en vain. Une fois 

pressé par M. Crosley sur la certitude de l'existence de 

Dieu, il s'est écrié :« Rien ! bien! j'espère, s'il y a un 

. Dieu, qu'il parle français, » ajoutant qu'il saurait bientôt 

le grand secret. Enfin, sollicité de faire une prière, il ré-

pondit : « Si je prie, cela ne sera pas pour que la porte 

de ma prison s'ouvre, ni pour que la corde casse ! » 

M. Crosley a cherché à le loucher par des souvenirs de 

famille. >< On dit que votre père est un très honnête hom-

me; est-ce qu'il est mécréant? — Non, répondit Rarthé-

lemy. — Pourquoi ne suivez-vous pas son exemple ? » 

Rarthélemy se rapprocha de la cheminée, regarda le feu 

pendant quelques instants et versa, à ce souvenir, des 

larmes abondantes. Le shérif lui dit d'invoquer le pardon 

de Dieu. « Je n'ai pas besoin, dit-il, de ce pardon. » M. 

Crosley lui demanda s'il pouvait lui être de quelque utili-

té, et Rarthélemy désira qu'on lui procurât le Paradis 

perdu en français. On put satisfaire à ce désir, et ce livre 
devint sa lecture de chaque jour. 

U a employé la journée du dimanche à écrire des let-

tres ; il s'est couché à dix heures du soir et il a dormi 

profondément jusqu'à quatre heures du malin. Il s'est 

levé, s'est habillé, a pris quelque nouriture et s'est remis 

à écrire des lettres. Un peu avant huit heures, il a reçu 

la visite de l'alderman et shérif Muggeridge, du shérif 

Crosley, du sous-shérif Farrar, de M. Davis et de l'abbé 
Houx, prêtre catholique. 

L'alderman : Avez-vous quelques déclarations à faire ? 

Barthélémy : Aucunes J'ai écrit à mon père, à mes 

amis,.et j'ai donné mes lettres au gouverneur de la pri-

Elles seront envoyées. Avez-vous quel-
que chose à dire sur votre affaire ? 

Barthélémy : Celui qui en sait le secret peut le dire 
s'il veut. 

M. Farrar : Est-ce à M. llerring, votre défenseur, que 
vous faites allusion? 

Barthélémy : Oh ! non'. 

ne crois pas en 

oans ma posi-

une 

anglais a été obtenue. En France, quand u
n m 

succombé devant la justice, quand le jury aH*' ^'frl 
nier mot, le condamné appartient à l'adminiat"
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personne, publiquement du moins, n'élève l "^'i 

pour assurer l'exécution de la sentence, soit no ^ 

modifier les effets. Les choses ne se passent i )
Ure,1

l 

Angleterre, et les journaux interviennent da'|!
S

|
aUlS|

' 
reprennent l'affaire en sous-œuvre, la discutent ^ 
veau et jugent le jugement du jury, les uns

 D 
prouver et en demander la stricte exécution |

 r '»i 
pour en solliciter radoucissement. Ce qui

 8e
'
 es

 "titri 

les affaires ordinaires devait, à plus forte rai
8on

a8Se
 d* 

duire dans le procès Rarthélemy, parce mie '
S

'
:
 1 

j A-A„.„, J„ :..„,:„„"... J-, > e
n
 ̂   —.._ ; — :— r ' ^ 'fie, en ^ 

des principes généraux de justice et d'humanité 
sions politiques d'un parti qui n'a jamais dii

 8(
L ? 

80n d ei fr,. 

Il 

mot devaient nécessairement intervenir 

C'est ce qui a eu lieu, en effet, et le Times p
u

Kr 

a quelques jours, la lettre suivante, qui fait eon
 1811,1 

côté curieux de la procédure criminelle anglaise
 naUr

* 

Oxford, 8 janvier 
Monsieur le rédacteur, 

Barthélémy a été condamné seulement pour le meiî
r

i ' 

mis sur Collard, acte qui, pris ên lui-même, peut être
6 00

" 
déré comme un acte de défense personnelle, commis ^ 
homme qui n'était pas à ce moment même engagé dan-T' l 
pétration d'un crime, mais qui se trouvait mêlé à une r 
manque donc à ce fait les deux grands éléments d'un ' 
c'est-à-dire la préméditation et l'intention coupable,

 Ctllt( 

Non seulement il n'est pas prouvé que la mort de M M 

soit un meurtre, mais encore il est. présumable qu
e 

preuve n'aurait pas été faite. Sans cela, l'agent de la
 Cel

* 
suite aurait choisi ce crime comme étant le plus grave

1
*
0

!
1
' 

plus odieux, comme emportant au plus degré l'intention ■ 
minelle et la préméditation. 

Nous ne pouvons donc considérer le condamné que
 C0D

. 
un homme qui, ayant commis un meurtre, tue une autre i"* 

sonne pour se soustraire à l'action de la justice, ce qui
 esl 

grand crime sans doute, mais non pas un meurtre avec? 
plus grand caractère de gravité. 

Oii peut encore moins relever contre cet homme les 
constances du duel dans lequel il a figuré ; car le niorcea 
de drap dont on a fait une charge contre Barthélémy ap 
trouvé dans le canon de son propre pistolet, et ce n'est qu'

a 
près deux tentatives infructueuses pour faire feu qu'if achan

s
; 

d'armes avec son adversaire. 

Voilà pour l'appréciation morale de la criminalité. J'ajouit 
un dernier mot qui s'applique à Ja protection due aiu fons 
citoyens qui s'exposent pour arrêter les criminels. Il est m' 
contestable, en pratique, que toute répression doit être efn.' 
cacc. Quand il s'agit des plus grands criminels, et c'est le cas! 
de ceux qui commettent un meurtre, il est évident 

'lue puis. 

aux boutiques, en étendant le passage, moyennant quelques 
acquisitions accessoires, jusqu'à la rue Ma'ndar. Il devait ré-
sulter de là qu'aux 35,000 passants qui fréquentent journelle-
ment le passage du Saumon, on en pouriait ajouter 15,000 
autres qui, d'après le calcul qui en a été fait, traversent cha-
que jour la rue Mandar. Quant àux évaluations do revenus,

1 

elles résultaient de la comparaison des loyers actuels avec la 
valeur locative réelle; et, pour toutes ces recherches, il fallait 
employer des hommes de l'art, dresser des plans, faire des 
perquisitions dans les bureaux de la ville de Paris, faire des 
visites dans toutes les maisons. Aussi M. do Mory a-t-il été à 
même de convaincre Sidi-Mahmoud do l'excellence du place-
ment eu question, et lo prix do 3,000,000 a semblé un prix 
très avantageux pour l'acquéreur. 

Sidi-Mahmoud a tente, à cette occasion, de faire entrer 
dans les valeurs qui devaient servir au paiement un billet 
dont il était porteur, un billet arabe do 5 millions de piastres, 
dont le recouvrement était sans douto fort difficile pour lui , 
mais qui, dans les mains de M. de Montmorency, aurait de 
meilleures chances. Ce billet pouvait ètKe accepté, mais à con-
dition qu'il serait garanti par Sidi-Mahmoud ; colui-ci y con-
sentit, mais avec ceite restriction, qu'avant tout le cessionpaira 
du billet ferait toutes les démarches nécessaires et justifierait 
même que le gouvernement français avait réclame le paie-
ment par les moyens dont il dispose ordinairement pour as-
surer les droits de ses nationaux : ce n'était rien moins que 
la guerre de puissance à puissance, Comme préalable à l'ac-
tion en garantie consentie par Sidi-Mahmoud. Cette tentative 
a donc avorté, mais non sans avoir occasionné démarches, 
voyages et nouvelles dépenses. 

Une autre convention avait été faite entre Sidi-Mahmoud et 
M. de Mory sur sa rémunération; il s'agissait de concédera 
celui-ci pour vingt ans, moyennant une remise de 5 pour 100 
du capital engagé, et un cautionnement de 100,000 fr. fourni 
par M. de Mory, le bail du passage; mais Sidi-Mahmoud s'est 
rétracté. Lo prix d'acquisition a été fixé à 2 millions 750,000 
francs à payer à M, de Montmorency, et les frais étant de 
250,000 fr. à forfait, laissaient à M. de Mory 37,000 fr. pour 
ses honoraires. Sidi-Mahmoud avait dit : « Ebbene! che si 
faccia il contratlo! » lorsque, se ravisant à la pensée de 
moins payer, il déclara qu'il gardait les 250,000 fr., et se 
chargeait d'acquitter tous les fraisjmvers tout le inonde. 

Ceci était inquiétant pour M. de Mory, qui n'avait pas 
d'acte écrit, et ce fut alors que fut prise, sur l'acte préparé, 

l'obligation par Sidi-Mahmoud de payer_ lus honoraires dè->lemy est tombé suspendu, et il est morl sans se "dé-
courtage suivant l'usage. Mais cette stipulation impliquait ' battre, 
une rémunération proportionnée aux travaux considérables 
de M. de Mory , et d'amant que l'affaire était au fond . p

0ur 
Sidi-Mahmoud d'un énorme avantage. Dès le lendemain de 
l'acquisition, Lu nouveau propriétaire, bravant toutes réclama-
tions, portait do 18 1,000 à 295,000 lu taux des locations. Et 
cependant il a fallu plaider pour les honoraires de M. de 
Mory. 

« La Cour, 

« Considérant que le salaire alloué à de Mory n'est pas en 
rapport avec. les soins qu'il a donnés aux affaires de Ben-
Ayed, et l'utilité qu'en u retirée celui-ci ; 

« lulirmo, et fixe à 50,000 fr. le salaire auquel a droit de 

Mory, qui sera tenu de remettre à Ben-Ayed tous plans rela-
V tifs au passage du Saumon,

r
etc. » 

M. Farrar : Lui avez-vous fait quelques confidences ? 

Barthélémy : Non ! non ! il est venu vers moi de la 

part de mes amis comme un ami. Quand je lui dis que ji 

n'avais à lui" donner" que vingt et une livres, il s'écria 

« 11 ne s'agit pas d'argent! » En sortant de l'audience, i 

me demanda de signer un papier pour la disposition de 

mes vêtements. Je vous prie (s'adressant aux shérifs), si 

vous le voulez et si vous le pouvez, de vous apposer à 

cela , je ne vois pas pourquoi on désirerait ces objets ; 

mais, s'ils étaient renvoyés à M™
1
 Tussaud, je trouverais 

cela abominable. 

M. Farrar : Votre dépouille appartient aux shérifs ; ils 
ne permettront pas qu'on en dispose. 

Barthélémy ; Je vous en remercie. • 

L'exécuteur Calcfaft est introduit. Sa présence ne trou-

ble en rien le sang-froid de Rarthélemy, qui dit pendant 

qu'on lui liait les mains : « j'espère que je servirai d'un 
bon exemple, et que ce sera le dernier. » 

M. Crosley, qui est très affecté : J'espère, Rarthélemy, 
que vous avez fait votre paix avec Dieu? 

Barthélémy, avec détermination : Je 
Dieu. 

M. Crosley : J'en suis fort affligé. 

Barthélémy : Et moi aussi, parce que, 

tioa, j'aurais trouvé de la force dans la foi. La foi est 

chose qui vient du dehors, qui est indépendante de la vo-

lonté de l'homme, sur laquelle il n'a ni pouvoir, ni con-
trôle. Je n'ai pas la foi. 

L'alderman : Avez-vous autre chose à dire? 

Barthélémy ■. Je vous prie de me permettre de conser-

ver ce papier dans la main. Après ma mort, vous en ferez ) 
ce que vous voudrez. 

L'alderman : Très volontiers. 

La cloche du Saint-Sépulcre commence à sonner, et le 

cortège se forme. Le shérif ouvre la marche; il est suivi des 

sous-shérifs, du chapelain et de l'abbé Roux. Rarthélemy 

a marché vers l'échaî'aud'avec fermeté, sans démentir un 

instant le sang-froid qu'il a montré à un point si 'émiuent 

depuis le commencement de cette affaire. Dix mille per-

sonnes étaient accourues pour assister à cette exécution-

mais cette immense multitude, pas plus que le reste n'a 

pas paru émouvoir le patient. Sur rôchafaucf, il a regardé 

Calerait faire ses préparante, et il n'en a paru éprou-
ver aucun trouble. 

A un signal donné, l'échelle a été rejetée; Rarthé-

qu'ils ont joué leur vie, la menace do la mort ne suffirait p «i 

pour les retenir et pour protéger contre eux les citoyens qui 
agiraient comme a agi Collard; ils seraient mieux ruiintenw 
par la prévision d'une pénalité plus sévère, par la certitude 
d'un emprisonnement perpétuel, par exemple. 

H n'est peut être pas hors de propos de faire remarquer 
que Barthélémy est Français, et qu'en France il n'aurait ^ 
été condamné à mort pour l'acto qu'il a commis. 

Signé : C. N. 

On remarque, dans cette lettre, que le principal argu-

ment qu'on invoque est tiré de ce que l'agent de la pour-

suite (chez nous, le ministère public), ayant à poursuivre 

Rarthélemy à raison de deux crimes, a choisi celui qui lui 

paraissait le plus facile à prouver. Il y a dans ce fait quel-

que chose qui différencie profondément les moeurs judi: 

ciaires anglaises des nôtres. En France, la poursuite em-

brasse tous les crimes commis par un accusé et même les 

délits qui s'y rattachent par voie de connexité ; il est in-

struit sur le tout par un même débat et statué par un 

même arrêt. En Angleterre, il n'en est pas ainsi : on in-

stitue autant de poursuites, autant de débats, on constitue 

autant de jurys qu'il y a de faits distincts; si l'accusé est 

acquitté sur un premier fait, on ouvre les débats sur un 

autre; mais s'il est condamné sur l'un des faits, on ne le 
soumet pas à de nouveaux débats. 

On comprend, dès-lors, pourquoi l'agent de la pour-

suite a pu ne prendre que l'un des meurtres commis par 

Rarthélemy, et pourquoi il a dû choisir celui dont Collard 

a été victime. Le meurtre commis sur M. Moore était en-

veloppé, non quant au fait en lui-même, mais quant à ses 

causes, d'un mystère qui n'a pas encore été complètement 

pénétre, mais dont on aurait pu tirer parti dans les débats 

pour jeter le doute et l'incertitude dans la conscience des 

jurés. Le meurtre de Collard, au contraire, avait été com-

mis en public, devant une foule de témoins oculaires; 

tout était clairement établi, hors de discussion, et le chois 

de la poursuite ne devait pas être un instant douteux. 

Le Times, en ouvrant ses colonnes à cette intervention 

de son correspondant, intervention qui est dans les mœurs 

anglaises, applaudit, tout eu la combattent, au sentiment 
qui l'a dictée. «H est honorable pour l'humanité et pour 

l'intelligence de notre pays, dit-il, que même quand un 

parent et un ami sont si vivement engagés dans une lutte 

lointaine avec un ennemi formidable, les Anglais se mon-

trent assez avares du sang humain pour ne permettre la 

mort d'un seul homme qu'aulant que le sacrifice est dé-

montré indispensable. On ne se. contente pas des garan-

ties qu'offrent les débats publics, l'impartialité incontes-

table du magistrat et le verdict solennel de douze jurés, 

et hs facilités de récusation et de défense laissées à l'ac-

cusé; quand celui-ci a succombé devant la justice, qui 

c'est alors q" 11 

i d 'une 

papier qu'il avmt 

une lettre pour une 

oattre. 

A neuf heures, lo corps aété retiré, pkicédans un cer-

cueil et ramené dans la cellule que Rarthélemy,. vivant, 

avait occupée, et où, une heure auparavant, il avait renié 
Dieu. Ses traits étaient peu changés. Le 

leuu à la main lui a été retiré : c'était 
femme de Poitiers 

On avaitprélendu, avant l'exéculion, que quelques ré-

fugiés avaient résolu de tirer sur Rarthélemy pendant le 

trajet, afin de le sauver de riguomiuie du gibet. Ce bruit 

paraît coutrouvé, et aucun aclo n'a manifesté qu'il fût 
vrai. " n 

Ce n'est pas sans avoir été précédée d'une polémique 

assez vive que cette sanction suprême du verdict du jury 

il paraît réduit à l'étal le plus uesespere, 

surgit encore d'autres défenseurs de sa cause. 

Et alors, sans entendre blâmer les signataires < 

pétition organisée en faveur de Rarthélemy, sans vouloir 

entrer dans la discussion de la suppression de la i
icilie 

de mort, thèse «qui doit se débattre sur des principe
8 

généraux et non pas à propos d'un cas particulier »,
 e 

journal prend résolument parti contre son correspondant; 

et il déclare d'abord qu'il a partagé l'étonnemerit 

quiaaccuedli la partie du verdict du jury qui « i'
eConl

" 

mandait fortement le condamné à la clémence de la
 col

j" 

ronne. » 11 juslilie ensuite la conduite de .l'agent de » 
poursuite, et il établit qu'il a pu et qu'il a dû faire ca qf( 

a fuit. 11 fait remarquera quelles conséquences conduira' 

la théorie exposée par sou correspondant à propos a 

meurtre de Collard : « Les assassins, dit-il, n'auront] 

besoin de se gêner ; il leur suffira, après avoir tranqu»'^ 

ment expédié leur victime, de tuer une autre pei'^
011 

qui voudra les arrêter ; ils ne seront plus des
 aS8a 

s
'
ns

* " on 
Eu ce qui touche le dernier argument employé pf

s
 ■ 

correspondant, le Times répond : ■< Nous ne tavons ce q 

serait arrivé eu France à Rarthélemy; nous nous
 u0l

'
a

.
t 

à répondre qu'étant en Angleterre, il y a tué doux 

glais, et qu'il a été déclaré coupable par un jury comr 

sé mi-partie d'Anglais et mi-partie de Français- fc» 

que nous devons appliquer les luis françaises dans i° . . 

les affaires où l'accusé est un Français? Est ce qij' 

accusés étrangers doivent proliter des échappa 

(loopholts) que leur offrent leurs lois respectives. 

lliélemy a profité de tous les avantages que »
0S

,'V "J
 c

oii 

les offrent aux accusés, et il a été léga'emenl uV°
lal 

et mm 11110 -
pable .de l'un des deux meurtres 

Franco, il aurait été soumis à une longue -- . 

prot édure, qui aurait abouti à une condamnation ^ ̂  

deux crimes, et nous ne croyons pas que fe J
l
"^

nff
j flf" 

bienveillant de son pays tût trouvé hs circonsta ^
v{

.f-
lénuantes que notre correspondant d Oxloid a de 

Le Times, au surplus, a été soutenu par d »
ul 
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n
danls. L'un d'eux lui écrivait, le 9 janvier : « Nous 

resp
°
n

ei depuis quelques jour»; de longues amplifications 
v0

^i cecommandution l'aile à la clémence de la couronne 

°
e

 ■* j
UI

.y qui a jugé Barthélémy. Permettez-moi de vous 

P
:,r

 -
n
dcr do rappeler l'argument émis par un célèbre 

■ vain français: Abolissons la peine île mort ! Jo le veux 

Jj* .
 ma

is que messieurs les assassins commencent. » Et 

^te boutade d'Alphonse Karr est en français dans le 

te Le correspondant arbore hautement son drapeau 

^oi.'rnant sa lettre l'hilalethes. 

autre correspondant adresse une lcttrs qui, sous 

de notice, contient des détails neufs et intéressants 

»n sig"anl i!i 

Un autre correspondant adresse une lcttrs qui, sous 

^"ja personne môme de Barthélémy et sur ses antécé-

dents-

Barthélémy, dit cette notice, est fils de parents pauvres. 
5 père, honnôto ouvrier, est en ce moment concierge à Pa-
, Dms sa jeunesse, Barthélémy, qui était doué de grandes 

V- '
 os

itions pour la mécanique, se faisait déjà remarquer par 
? '"turbulence et la légèreté de son caractère. Dans un moment 

troubles à Paris, au moment où il sortait de prison, il 
tolet, un agent de 

de 
frapl ,il en plein boulevard, d'un coup de pis 

olice qu'il prétendait être la cause do l'incarcération qu'il 
Lpsil de subir. 11 fut, pour ce t'ait, condamné aux travaux 
forcés et envoyé au bagne de Brest ou à celui de Toulon, Là, 
lU contact des plus grands criminels de la France, ses ten-

dances au mal ne firent quo s'accroître ; ce qu'il a fait depuis 

cu
 France et en Angleterre ne le protive que trop. 
Après la chute de Louis-Philippe, ses amis saisirent une 

occasion favorable pour le faire rendre à la liberté. Voici 
comment cela eut lieu. Une semaine après la révolution, une 
demande fut faite à l'un des membres distingués du gouver-
nement provisoire, qui remplissait alors les fonctions de mi-
nistre de l'intérieur ; ou lui représenta que Barthélémy subis-
sait une condamnation pour un fait politique, et l'ordre de 
mise en liberté fut sigué. Ici se présente une confirmation de 
ce vieil adage : « Rendez service à'un méchant, et il ne vous 
le pardonnera jamais; » car, depuis ce moment, il est devenu 
l'ennemi mortel de son bienfaiteur, et il avait, à plusieurs 
reprises, exprimé des projets de vengeance contre lui, projets 
qu'il eût sans doute exécutés s'il n'avait pas été sitôt arrête 
dans sa carrière criminelle. 

La grande insurrection de juin 1848 compta naturellement 
Barthélémy dans ses rangs, où il fit preuve d'une bravoure 
qu'on ne lui a jamais contestée. Aprè-s ces sanglants épisodes, 
il vint eu Angleterre, où il mena pendant assez longtemps une 
existence très équivoque. De là, il se rendit en Suisse, et re-
vint à Londres, dans l'été de 1853, avec l'intention avouée de 
tuer Frédéric Cournet en duel. Ce duel, disait-on, était excité 
pur «m agent de la police française dont la femme avait élé 
quelques mois auparavant la maîtresse de Barthélémy. Après 
tout, c'était une bonne occasion de se débarrasser de Cournet, 
qui était un hommo d'un grand talent, d'une grande énergie, 
un ancien officier do la marine française, un républicain hon-
nête et irréprochable. U y eut dans celte affaire un tour de 
passe-passe (foui play) qui n'a jamais été bien éclairci, car 
beaucoup de peigjnnes ont douté que le morceau de drap qui 
était sous la poudre dans le pistolet de Cournet s'y soit trou-
vé par hasard. A raison do ce meurtre, car c'était morale-
ment un meurtre, Barthélémy fut condamné avec les seconds 
à un court emprisonnement. 

Après sa libération, il reprit son ancienne manière de vivre, 
c'est-à-dire qu'il vécut on ne sait comment ; toujours fort bien' 
vôtu, fort bien logé, ayant plusieurs appartements dans Lon-
dres, constamment en compagnie de femmes perdues et 
d'hommes tarés, ne manquant jamais d'argent. Les républi-
cains exilés franç lis, qui dans leur ensemble sont une réu-
nion d'hommes honorables, le fuyaient comme agent de la 
police, et diverses circonstances rapportées par les journaux, 
notamment la découverte d'une fosse creusée dans l'un des 
logements par lui loués, font présumer qu'il se livrait à une 
industrie plus compromettante et plus immorale. 

Les meurtres de M. Moore et du pauvre Collard terminent 
la liste des méfaits constatés' de Barthélémy. On sait pourquoi 
il a tué Collard, on en sait moins long sur le meurtre de M. 
Moore. C'est, peut être un de ces crimes qui doivent toujours 
rester dans l'obscurité; mais, d'après les faits qui sont con-
nus, on peut dire qu'il y a là préméditation, et la clé du coffre-
forl trouvée par terre dit clairement qu'il s'agissait d'un vol. 

Il est probable qu'ayant travaillé pour M. Moore, il savait que 
M. Moore payait la semaine de ses ouvriers tous les samedis, 
dans la matinée, et qu'il serrait l 'argent à ce destiné dans un 
çolfre-fort le vendredi soir, qui est le moment où . il a commis 
le crime. Cette supposition se trouve corroborée par le billet 
de passage pour Hambourg trouvé sur lui ( le paquebot de 
Hambourg part le samedi matin), par la présence du lourd 
gourdin qu 'il portait, par celle du poignard et des pistolets 
chargés dont il s'est servi. 

11 ne fallait pas s'attendre à ce que cette notice restât 

sans réponse. Des explications et des rectifications ont été 

rédigées par trois réfugiés, MM. Alfred Talandin, Re-

mange et Teyre, qui soutiennent notamment le caractère 

politique du crime commis à Paris sur un sergent de ville, 

en faisant une distinction qui ne peut être qu'à l'usage des 

perturbateurs et des révolutionnaires de tous les pays : 

« Les sergents de ville, dans les temps de trouble, ne 

sont plu9 les représentants des lois et de l'ordre, mais les 

satellites du pouvoir. » 

La notice que nous avons citée parlait de la manière 

dont Barthélémy avait été rendu à la liberté en 1848, et 

citait le ministre de l'intérieur comme étant le signataire 

de cette grâce, (le fait a été l'objet d'une explication par-

tie cette l'ois non de Londres, mais de Paris, et qui se 

trouve dans la déclaration suivante, que nous traduisons 

sur le texte anglais : 

Je soussigné, ex-membre du Gouvernement provisoire' et 
ministre de la justice, déclare sur mon honneur et pour ren-
dre hommage à la vérité que, dans la seconde quinzaine du 
mois de mars 1848, et, autant qu'il m'en souvient, du 17 au 
19, un rapport m'a été présenté par M. Faustin Hélie, direc-
teur du bureau des grâces, aujourd'hui conseiller à la Cour 
de cassation J'adoptai les conclusions de ce rapport, cl je 
signai l'ordrede mise en liberté de Barthélémy. A mes yeux 
tt aux yeux de tous les membres du Gouvernement provisoi-
re, Barihélcmy avait agi non comme un assassin qui commet 
un crime à propos de liberté, mais comme un jeune hommo 
qui est aveuglé par l'enthousiasme politique et convaincu 
qu'il venge ses amis massacrés dans les rues par la main 
des sergents de ville. C 'est comme homme condamné pour 
faits politiques à l'âge de dix- sept ans, et non pour autro 
cause, qu'il a été libéré. 

Donne à Paris comme expression de la vérité que j'atteste 
devant Dieu et devant les hommes, le 21 février 1853. 

v
 Signé : Ad. CRÉMIECX. 

On le voit, cette lettre indtquo par sa date qu'elle a été 

écrite à propos de l'affaire du duel; mais les amis de Rar-

thélemy ont encore essayé, sans plus de succès, do s'en 

servir dans l'affaire, beaucoup- plus grave, et qui s'est 

terminée de la manière que nous venons de rapporter. 

L. S.' FAVERIE. 

CHRONiaUE 

PARIS, 23 JANVIER. 

On lit dans le Moniteur : 

« On écrit de Vienne, le 19 janvier: 

« L'embarquement des troupes turques pour la Crimée 

a marché avec une telle activité, qu'à la date du 14 les 

derniers convois avaient mis à la voile. » 

Le ministre de la marine et des colonies a reçu de M. 

le vice-amiral Rruat, commandant en chef l'escadre de la 

Méditerranée, la dépêche télégraphique suivante : 

« Montebello, 13 janvier 1855. 

« Le Descartes est arrivé le 4 de Constantinople, avec 

1,100 hommes, des munitions, de l'artillerie et des cha-

lands ; le Trident et la Gorgone sont arrivés le 9. 

« Omer-Pacha a passé, dans l'après-midi du 4, à Ka-

miesch ; il se rendait à Ralaclava. 

Le Primauguet rentre en France à votre disposition. 

« Le froid a élé assez vif pendant quelques jours. De-

puis hier, le temps s'est adouci et la neige a fondu, bien 

que le veDt soil toujours au nord. 

« Dans la nuit du 7 au 8 janvier, les Russes ont fait 

une sortie contre la parallèle qui se trouve en avant de la 

batterie n° 19. Attendus à bout portant par nos soldats, 

ils ont été vigoureusement repoussés et ont laissé plu-
sieurs morts sur le terrain. 

« Dans lu nuit du 11 au 12, cent cinquante Russes ont 

attaqué nos lignes. Repoussés après un combat corps à 

corps de quelques minutes, ils ont laissé dans nos ouvra-

ges sept morts et deux blessés prisonniers. Notre perte 

s'élève à cinq blessés. » 

MM. LeouR»ver et Hus-Desforges sont à la tête d'une ; 
entreprise culinaire qvu va ouvrir au boulevard des Ita-

liens, n° 29, de vastes salon», sous ce titre « Ruil'et de 
Paris ». 

M. Wallace, propriétaire de l'immeuble dont une partie 

leur a été louée, et M. Dubrugeaud, entrepreneur des 

travaux do transformation, s'étaient engagea ù livrer les 

lieux loués complètement appropriés, au plus tard, u 15-
janvier. 

Mais les travaux de peinture, de dorure et de menui-

serie d'art, qui doivent éblouir les yeux des consomma-

teurs, n'ont pas permis de réaliser cette prise de posses-
sion au jour indiqué. 

Les directeurs « du Rulfet de Paris » ont fait constater 

le retard, par exploit de Languellier, huissier à Paris, à la 

date du 17 janvier, enregistré ; puis à raison du préjudice 

qu'kai^élendent en éprouver, et qui peut motiver une de-

mande ultérieure de leur part en réduction de prix ou en 

dommages-intérêts, ils ont fait assigner le propriétaire 

et l'entrepreneur en référé pour voir nommer un expert. 

Eu exposant ces faits, M' Pettit, avoué des demandeurs, 

faisait remarquer que la mission de l'expert devrait con-

sister à dresser un état des lieux et des travaux exécutés, 

puis indiquer les travaux à faire pour mettre la localité en 

état de recevoir le public. 

M" Lacomme pour le propriétaire, M. Wallace, et M' Pi-

card aîaé pour M. Dubrugeaud, entrepreneur, ont expli-

qué les causes du retard bien facile à prévoir dans ces 

sortes d'entreprises. 

M. le président de Relleyme a commis un expert dont 

la nvssion est conforme aux conclusions de la demande. 

— A propos d'un article inséré dans le journal la 

Preste musicale, M. Strauss, chef d'orchestre des bals de 

l'Opé-a, a porté une plainte en diffamation contre M. Al-

bert Perrin, rédacteur de ce journal. 

Le Tribunal a condamné M. Perrin à 100 fr. d'amende, 

200 fr. de dommages-intérêts et ordonné l'insertion du 

jugeneni dans trois journaux au choix de M. Strauss et 

aux rais de M. Perrin. 

— Deux explosions de gaz ont eu lieu hier soir, à la 

même heure, sur deux points différents: l'une, sur le bou-

levar] Montmartre, à la hauteur de la maison portant le 

n° 13, a été déterminée par la rupture de la soudure du 
l "y a

4ffr' conduit le gaz au candélabre. C'est au moment 

où l 'humeur a approché une lumière que l'explosion a 
eu lifu. Personne n'a été blessé. La seconde a éclaté rue 

Beriki-Poirée, en allumant la lanterne à gaz placée au-
dessus des magasins de toile de M. Perlin jeune. La com-

motion a élé si violente qu'une partie do la devaninre a 
été (JSlachée et lancée en éclats à une grande distance. 

Heureusement, sur ce point comme sur l'autre, il n'y a 
pas eu de victimes. 

— En rendant compte, dans notre numéro d'hier (22-

23 janvier), de l'arrêt d'admission prononcé par la cham-

bre des requêtes sur le pourvoi de la caisse d'épargnes de 

Caen, nous avons omis de dire que cet arrêt a été rendu 

sur k plaidoirie de M* Reverchon, avocat de la caisse 

d'ép»rgnes. 

DÉPARTEMENTS. 

SEING-INFÉRIEURE (Hautot-Saint-Sulpice).—Les travaux 

de sauvetage entrepris pour retirer le puisatier Jean Barré 

de la marniôre où il est enseveli sont poursuivis avec ar-
deur et persévérance; mais le creusement du puits de 

secours n'avance pas aussi rapidement qu'on le désire-

rait et que pouvait le faire espérer l'activité de ceux qui 

s'y sont consacrés : la nature du sol, de plus en plus 

mouvant, ne permet de s'y enfoncer qu'en consolidant les 

tu'.^Tâvwcuu soin minutieux, qui occasionne de grands 
retajis. 

En moyenne, on ne descend pas plus d'un mètre par 

quatre heures d'un travail soutenu. Qu'on juge par là de 

la longueur totale de l'opération, puisqu'il faut pénétrer 

verticalement à 34 mètres environ avant de commencer la 

galerie horizontale qui rejoindra la victime. 

Hier, à dix heures du matin, le puits de secours était 

parvenu à 16 mètres 60 centimètres ; à six heures du soir, 

aux dernières nouvelles, il avait atteint une profondeur de 

18 mètres 30 centimètres. 

M. Cléry, ingénieur des mines, chargé de la direction 

des travaux ; MM. Gosselin, Dunowsky et Gérard', gardes-

mines sous ses ordres ; M. Dargent, mtulre de poste a 

Yvelot, travailleur volontaire, et les ouvriers du sauve-

tage, redoublent d'énergie pour lulter contre la mauvaise 

qualité du terrain et hâter le dénouement de ce drame, 

"'< ils jouent un rôle si pénible ét si honorable à la lois, 
(Journal de Rouen). 

Bourse de Part» -«
n

 23 Janvier 1855. 

• A/M f
 Au oOIO P'uat > D

"
0

'
 <i7 10

 — Baisse •< 05 0. 

1 Finoourant — 07 75.— i>u:.
Re

 « 10 0. 

4 1 
. e Au aomptant, D"o. 94 50.— Baisse « 50 e. 
' I Finoouran», — 94 60.— Baisse « 15 e.. 

AD COMPTANT. 

3 OpO j. 22 juin.... 67 73 | 
3 OpO (Emprunt) | 
— Cert.de 1000 fr. et | 

au-dessous | 
4 0p0 j. 22 sept.... | 
4 1|2 0p0 j. 22 mars. j 
4 1(2 OpO de 1882.. 94 50 | 
4 1|2 0 M0 (Emprunt). | 
— Cert.de 1000 fr. et I 

au-dessous | 
Act. do la Banque.. . 2980 — | 
Crédit foncier. ..... | 

Sociétégén.moml... 760 — | 
Comptoir national.. j 

FONDS ÉTRANGERS. j 
Napl.(C. Rotsch.).. — — | 
Emp. Piém. 1850. . 84 25 | 
Rome, 5 OpO 82 — | 

1055 
1117 

67 
150 

,0 

10 

FONnS DE I.A VILLE, ETC 

Oblig. deja Ville... 
Emp. 25 millions... 
Emp. 50 million».. . 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seino . 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1150 —• 
Canal de Bourgogne. — —-

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — —. 
Mines de la Loire. ■. . — — 
H.-Fourn. d'Herser. 25 — 
Tissus de lin Maberl. 700 — 
Lin Cohin 550 — 
Comptoir Bonnard. . 101 50 
Docks-Napoléon . . . . 200 50 

A TERME. 

3 OpO . . 
3 OpO (Emprunt) 
4 1x2 OpO 1852 
4 lp2 0[0 (Emprunt). 

1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. 

67 s-s "67~90 67 30 

94 50 94 60 94 50 

Dern. 
cours. 

67 70 

D4 60 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PAUQVET. 

Saint-Germain 705 
Paris à Orléans 1175 
Paris à Rouen » 1045 
Rouen au Havre .... 585 
Nord 850 
Chemin de t'Ert 810 
Paris à Lyon 1035 
Lyon à laMéditerr.. 900 
Lyon à Genève 525 

Ouest 670 

ParisàCaenetCherb. 546 25 
Midi 596 25 
Gr. central deFrance. 532 50 
Dijon à Besançon. .. . 
DieppeetFécanip. . . — — 

Bordeaux à la Teste.. 
Strasbourg à Bâte. . . 
Paris à Sceaux . 

, Versailles (r. g.).... 315 — 
1 Central-Suisse 

Tke Prolcctor, compagnie anglaise, 15, rue Drouot, Paris. 
Rtntes viagères : 60 ans, 10 fr. 35 c. 0[0 ; — 65 ans, 12 OiO : 
— 70 ans, 15 0p0 ; — 75 ans, 19 0[0 ; — 80 ans, 24 0(0. 

— Opéra. — Aujourd'hui mercredi, les Huguenots. M 11? 

Cruvelli chantera Valentine, Gueymard le rôle de Raoul, et 
M"" Fortuni continuera ses débuts. dans celui de Marguerite. 
Les autres rôles principaux seront remplis par M llc Dussv et 
M.Obin. 

— A l'Opéra-Comique, le Pré aux Clercs, opéra en trois 
actes, paroles de Planard, musique dTIérold ; M me Ugaldo 
remplira le rôle d'Isabelle, M"° Lefebvre celui de Nicette. Les 
autres rôles seront joués par M me Colson, MM. Couderc, Puget, 
Bussine, Sainte-Foy. 

— ODËON. — Dernières- représentations de Laferrière. La 
Conscience ne sera plus jouée quo quelquefois. Avis aux 
personnes désireuses d'applaudir encore l'admirable inter-
prète de cette belle oeuvre. 

— PORTE-SAIST-MARTIN. — Mercredi, l'une des dernières* 
représentations du Comte de Lavernie. A bientôt l'affiche en-
tièrement renouvelée. 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18* 

Ventes Immobilière*. 

lues DES CRIÉES. 

Etude de M« BASSOT, avoué à Paris, boulevard 
Saint Denis, 28. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
1» Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
3 lévrier 1855, deux heures de relevée, en deux 
lots qui pourront être réunis, 

D'une l*HOI»UIKTK consistant en un terrain 
et une maison d'habitation sise à Vaugirard, rue 
uluinet, 07 (autrefois 75). 

Mises à prix : 
, Pour lo 1« lot, 6,000 fr. 

Pour le 2 e lot, 3,000 

Total : ' 9,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* BASifciOT avoué poursuivant, boule-
vard Saint-Denis, 28; 

2° A M
c
 Estieone, avoué présent à la venie, rue 

aanite-Aime, 34. (3948) 

TEBMSDi 
Etude de 

Paris, TUU du M" «JOK .'KI., avoué 
Helder, 17. 

Adjudication en l'audience des saisies immobi-
les du Tribunal civil de la Seine, deux heures 

ae relev, e, le 1" février 1855, 

D un ÏBKRIIS sis à Montmartre, arrondis-
sement de Saint-Denis (Seine), boulevard Pigule, 
'"fasse Coûslantiue, 10, ensemble les construc-
llt>ns sur ledit terrain. 

„, Mise à prix : 10,000 fr. 
» adresser audit M' CORPËL , avoué. 

(3962) 

CHAMBRES IT MM U S0TA1UES. 

\E\TE 
Etude de IIe 

M avoué à Paris, rue do 
Grammont ,12. 

Vente en l'étude de M" DURIKT, notaire à 
aris, rue Saint-IIonoré, 352, le lundi 29 janvier 

1855, heure de midi, en six lots, 

Do IOO ACTION* de la Caisse Paternelle, 
compagnie anonyme d'assurances sur la vie, dont 
le siège est à Paris, rue Ménars, 4, et do diverses 
créances. 

Mise à prix de chacun des cinq premiers lots, 
composé de 20 actions de la Caisse Paternelle, 
600 fr.; mise à prix du sixième lot, composé des 
créances, 20 fr. 

S'adresser à M.' MAES, avoué, et à M' DU-

KANT, notaire. (3961) 

IE 

DES SERVICES MÀIUTIMES 
D^S MESSAGERIES IMPÉRLÏLES , 

rue Notre-Damo-des-Victoires, 28. 

L'assemblée générale qui avait été convoquée 
pour le 10 du courant, ayant dû être ajournée, à 
raison de l'insuffisance reconnue du nombre des 
actions qui auraient pu y être représentées, 

MM. les actionnaires porteurs de cinq actions au 
moins, sont invi'és à se trouver à l'assemblée gé-
nérale extraordinaire qui aura lieu le 14 février 
prochain, au siège de. la société, rue Notre Dame-
des Victoires, 28, dans le Lut de délibérer sur une 
augmentai ion éventuelle du capital social, sur les 

conditions do l'émission du nouveau capital, sur 
la proposition de diviser le fonds social en actions 

de 500 fr. au porteur, et. sur les modifications aux 
statuts que ces mesures entraînent. 

(13196) 

WERGNIAIS. 
La Compagnie voulant pourvoir au remplace 

ment des actionnaires en relard et exécuter les 
nombreux travaux qu'elle a obtenus (1), ouvre, 
punir du 20 décembre, une souscription de 12,500 
CODPCRES , ou actions de 100 fr., avec intérêts à 5 

pour 100 au porteur et dividendes proportionnels. 
Avantages «le celte MouMcripltou. 
M. VISRCNIAI S , propriétaire de 31 brevets obte-

nus dans divers Etats, voulant l'aire participer les 
actionnaires de-la compagnie française aux avan-
tages de l'exploitation du système dans toute l'Eu-
rope, vient, par acte en Tôtude do M' Mocquard, 
notaire, successeur de M" Casimir Noël, de créer 
5,000 CERTIFICATS donnant droit au cinquième des 
bénéfices de la vente, cession ou exploitation de 
tous les brevets obtenus en Europe. , 

En conséquence, quatre coupures dolOOfr. don-
nent droit à un certificat sur tous les brevets 
d'Europe. 

Les porteurs d'actions libérées de deux verse-
ments et les souscripteurs de coupure» de 100 fr. 
auront seuls droit à ces certificaHnl^es actionnai-
res en relard en seront exclus. 

On souscrit à Paris, au SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, 

rue Louis- le-Grand, 21 ; 
Et dans les départements : 

A Amiens, chez MM. DEIORCEVILLE, DEGÙVE et 
POULAIN , banquiers; 

A Nancy, chez MM. WoLi' et C" (Comptoir-d'es-
compte); 

A Metz, chez MM. POKCET et C% banquiers ; 
A Bayonne, chez M. Charles LANORÉ , banquier. 

(1) On lit dans lo Moniteur du 21 novembre : 
« La compagnie des PONTS-VERGNIAIS vient d'être 

chargée, par décret en date dul5 novembre, de la 
construction d'un pont sur le grand bras de la 

Seine, en remplacement du bac de Saint-Ouen, à 
l'île Saint-Denis. 

« Par décret du 29 juillet dernier, un pont sur 
la S.:ine et un pont sur la Nouée, à Noyou„sur-

Seine (département de Seine-et-Marne), déclarés 
d'utilité publique, ont été adjugés à la même com 
paguie. 

« Par un autre décret du même jour, un pont 
sur la Marne, à Isle-kz-Villenny, el un' pont sur 

le Grand-Morin, à Esbly (département de Seine 
el-Murne), ont été déclares d'utilité publique et ad 
jugés à la compagnie des Ponts-Vergwiais. 

« Paj décision ministérielle du 30 juillet, la 
même compagnie est autoiisée à reconstruire d'à 
près son système lo pont en pierre do Manne, sur 

la Bourno (département da la Drôme), détruit par 
l'inondation de 1852. » (13075)* 

Vendre 4,500 fr., fonds de FRUITERIE , épicerie, 
faïence et volailles; bail, 8 ans; loy., 600 f. 

M. PÉRARD, 53, r. Montmartre. Choix d'autres fonds. 

C011FT0II JTYTIl il RES VENTES, 
LElJlML RUEGKETRY,2. 

111? MIT privilégié, articles pour fumeurs; loy. 
IJEilHl 0 .500 fr.; bail, 9 ans ; aflf., 53,000 fr, 
bénéf. justifies, 8,000 fr,; prix, 15,000 fr. 

UilCAill meublée; loyer, 2,600 fr.; long bail 
iHlLMI.l aff., 35,000 fr.; bénéf. nets, 7,500 fr. 
prix, 32,000 fr. (28 nos). 

thode facile de guérison, illustré de 100 gravures êur 
acier coloriées. 

1™ PARTIE. De la faiblesse provenant d'habitudes vi-

cieuses contractées Uans la jeunesse. — II* PARTIE Dca 
moyensde guérison. - 111= PARTIE. Des maladies con-

tagieuses et des symptômes qui dénotent leur existence. 
— IV « PARTIE. De leur guérison. — V PARTIE. Des 

moyens propres à les éviter. — VI« PARTIE. Exemples et 
avis aux malades. 

Par R. et E. PEB.KV et C°, médecins consultants, 
19, Deniers street, Oxford strcet, Londres.—5 fr, franco. 

(13132)* 

pourlavementset 
iijccl.jet conlinu 
fonctionne d'une 

_ eulc main sans 
piston 1Ï1 ressort, et n'exige 111 luas.se ni cuir; 6 fr. et au-

des.Anc.maisonA.PETIT,inv.desClyBop.,r.delaCité,i8. 

(11746' 

HYDR0CLYSE 

W LEUCODEHË $¥? tfàfë 
delà peau, prévient et dissipe les. boutons, feux 
du visage, rugosités, taches dç rousseur, calme 
l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 

j<eau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les. six 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Ncuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (13079)* 

DEHARAMBME. SIROP INCISIF 

Cinquante aimées de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca. 
tarrbos, coqueluches et toutes les maladies de poi 

trine. R. Si-Martin, 324, et dans les princip. villes 

(13197) * 

4 louer, boni, de Strasbourg, à l'angle de la r. du 
Chàteau-d'Eau, bel appartement avec 6 cham-

bres à coucher. Au premier étage, vaste local avec 
escalier particulier sur le boulevard. (13227)* 

Se vend chez HEBIMAN^, pl. de la Bourse, 12. 

, — ■ ■ -...->" 

Ouvrage précieux sur la faiblesse des organe» géni-
taux et sur les maladies contagieuses, suivi d'une mé 

PATE ET SIROP DE LIMAÇONS 
Agréableau goût.ce remède est re-

connu le plus ellteace pour la promp-

te guérison des r humus, loux, ca-
tarrhes, crache lien 1 s de sang et ir-

ritations rte poitrine. Ç ATE 2 et 4 fr. la boîte ; S IROP i fr. 
la bout. Pour être certain de la pureté du ces produits, 

exiger le cachet de la pli. Q UEI.QUEJEU , inv.,Roeiin, suer. 

Il, rue de Poitou, et passage Choiseul, 12. On expédie. 

(13248; 

Changement de domicile 

pour eau» eTagrandissèment 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
AMinrrii n nonii 

far Utprotidés étectn-cUmifuet. 

MAISON DE VENTE. 

THOMAS IT C'«, 

35, Jisuferarf de* Italien», 35, 

an coi» j» u mm IOVU-LI-OMUID, 

PAVILLON DE HANOVRE. 
ExpositiQQ permanente 

DE LA FABRIQUE C. CHRISTOFLE ET C**, 

- (12429) 

- mcwi 1 MU 

rères, éditeursW RÉPERTOIRE GÉNÉRAL BU I0URMI EU PALÂ1UES OUVRAGES DE MM. BONMER, DEMANTE, DU CAURROY, DUPIN, DURMTON, FAUSTIN-HÊLIE, MACAREL, ORTOLAN, PARDESSUS, PELLAT, PERSIL, TROLLEY, rue Garancière 8, Paris. 

US CODES FRANÇAIS EXPLIQUES " BOOBOM 
*** Corfe* Français ar. J- ■ ■ ■ • • • . »'« 

K
S, S hrar,

S
ais

 expliqués par leurs motifs, par des exemples, et par la jurisprudence, 

Pré J* .T;TI0N ' TV\ C?'m ' E ,1RT,C,E
'
 des

 Jifficullés, ainsi que des principales questions que 

arre'i • ' ?
éGnition des tormcs

 de droit, et la reproduction des motifs de tous les 

que,. u
P

.
ri

"
C,p

,
e

v
S

'
SHms d

.?
 Form

«l<*iresî ouvrage destiné aux personnes chargée» d'appli-

V -«iJ ■ • 3 ' ■
t0UteS qU

''
 désirant les

 connaître, n'ont pu en faire une étude spéciale 
ecntion, deux énormes volumes in-4° formant la matière de 
Plus de 20 volumes, corrigée, et augmentée des AKXLÊTS-:PIUN-

«I*ES rendus jusqu'à ce jour. — Prix i 35 francs. 

Ancien Avocat aux Conseil, du Roi et a la Cour do Cassation, ' 
Secrétaire général du Parquet de cette Cour, membre do la Légion d'honneur. 

X.ES MÊMES, FtmMiVT G RfVND XN-<8, SE RENDENT SÉPARÉMENT 

Gode Napoléon expliqué, 15e édition, 2 énormes 

volumes ;jrand in-1 8, contenant 3450 pages 15fr. 

Code de procédure civile expliqué. 9" édition, 2 
énormes vol. grand in- 18, contenant 2500 pages. 15 fr. 

Gode de commerce expliqué. 8° édition, 1 volume 

grand in-1 8, contenant 1440 pages lOfr. 

Godes d'instruction criminelle et pénal expliqués 

d'aprèsles modifications introduites. 4* éd. ,2vol. in-18. 15fr, 
Godes forestier, de la pêche et de la chasse 

expliqués. 1 volume grand in-18 8 fr. 

Gode de la chasse seul. 1 volume grand in-18. . . 41V. 

Codepolitique.françaisdel788àl848. 1vol. g
d
m-18. 6fr. 
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OUVERTURE 
ra TLA. 

SOUSCRIPTION 
.ÉNÉKALE 

LACHAT, II U VENTE 
De tous TERRAINS propres à bâtir et de tous IMMEUBLES susceptibles d'amélioration. 

ÉMISSION AU PAIR DE 10,000 ACTIONS DE S00 FRAIS. - JOliMIE AU P JANVIER COURANT. 
OPERATIONS IÎE M. SO€ÏÊTK. DIRECTEUR-fiËKÉRAL ! M M- HILLAUD. 

' /Acquérir des terrains propres à bâtir, et construire sur ces terrains des maisons on édifices, — Acheter des pro-

priétés bâties et les améliorer par des travaux intelligent:?. — Obtenir sur ces travaux un rabais considérable, ci les 

exécutant par soi-même, en achetant les matières premières aux lieux mômes de leur production, en reliant dans un 
. il i-i ■ . . _ 1 — : J A; „_ i i . T~> J f ' 1 . : ■ _ 1 
ensemble solidaire toutes les industries du bâtiment 

après les avoir améliorés 

Enfin, revendre ces terrains ou maisons avec plua-vilue, 

Une telle entreprise, appuyée sur de grands capitaux et dirigée par -des hommes probes et expérimentés, est en 

voie de réaliser des bénéfices considérables, et cela sans aucune chance de perte; car les fonds versés sont immédia-

tement employés en achat d'immeubles et sont ainsi entourés des mêmes gages de sécurité qu'un PLACEMENT Hy. 

POTHÉCAIRÈ. — Rien à craindre des crises financières, car la stagnation des affaires, en dépréciant les immeubles 

profite à la société qui achète à meilleur marché, par exemple : 

20 

De vastes TERRAINS sur paille desquels s élèvent les ARÈNES NATIONALES, et qui s'étendent sur une superficie cîc 
,397 mètres, se recommandaient à la spéculation par la triple proximité du chemin de fer de Lyon, de la Seine et du canal 

Saint-Martin. ~ Les terrains placés dans ce périmètre se vendent journellement de 150 à 180 francs le mètre ; la Compagnie 
les a achetés au prix exceptionnel de 33 francs le mètre, frais compris, on trouve pour résultat de cette opération que le capi-
tal d'achat est quatre fois représenté par les immeubles acquis : rue de Lyon, rue Moreau, rue des Terres-Fortes et boulevard 
de la Contrescarpe; c'est-à-dire qu'elle présente 

UN BENEFICE DE PLU M 
MEUX -CENTS. Pûtm c i.Tnsv 

EN NE COMPTANT LE MÈTRE REVENDU QU'A CENT FRANCS. 

JLes souscripteurs des titres «Me tu présente émission participeront auœ avantages de cette première affaire-

Chaque action a droit, en dehors du dividende, à un intérêt de 
Les bureaux de souscription sont établis dans une des propriétés 

Les actions sont de 500 fr. payables en souscrivant. 
5 0|0, payables en juillet et en janvier de chaque année, 
du directeur : 

26, RUE DE LA 
CONSEIL BË 

brigade ; le comte 

PAÎLLET, CRÉMIl 

MM. DE G1SORS, EENORMANT, GOURLIER, BOUCHOT, GONDQIN, AUGER, FOUQUET, DERECQ, iNAQUET. 

Adresser le montant des souscriptions, soit en valeurs de billets de banque par lettre recommandée, soit en argent, parles Messageries et les chemins de fer. 

Dans les villes où sont établies des succursales de la Banque de France, MM. les souscripteurs peuvent verser le montant de leur souscription, au Crédit de M;' MILLAU D, <!ircclcui'*gcnéral 

lia implication légale des Acte» «le Société e»t obligatoire daa» la «iSKfxa BEN QPBIBUIiACX,_l.B BBOEX et S® JOUBXAL CiÉWÉBAli B'AVVICBES 

Un vertu d'une décision de l'as-
semblée générale des actionnaires 
rte ta société de» Forces de Cuàiil-
■lout't. Conmietitry, (armée sont la 
raiseu BOUGilERET, MARTENOT cl 
(>, en date du liait janvier mil huit 
cent ui(tquanle-cinq, le fonds so-
cial doit être porté à trente mil-
lions du francs par l'émission que 
lauérance CBI autorisée à faire de 
dix mille aclious nouvelles au por-
teur, au capital de cinq cents 
francs chacune. 

Pour extrait conforme : 
Jiicqucs PALOTTE, E. BOUGUE-

RET, J. BOUGUEUET, A. BoU-
GUEKET, L. BORDEÏ, A. BFA-
GRAND, A. LEBllUN-YlRLOV, 

A. MARTENOT, L. LANDEL, 
V. DAGUIN , CH. COUVKEUX. 

(509) 

connu que MM. GABRIEL, G. FLEU-

R.OT, négociants, rue de la Paix, 7, 

et M. Joseph PEZEYRE, négociant 
àOrléans, rue du Chat-qui-Pèche, 
associés sous la raison FLEUROT 

et C«, étaient intéressés conjointe-
ment pour moitié dans la part at-
tribuée à M. Clément Robert par 
l'acte présentement extrait. 

Pour extrait ; 
Paris, ce vingt janvier mil huit 

cent cinquante-cinq. 
ROBERT, DEFFIEUX. (SU) 

gueil, 67. 
DELTON. (507) 

Par acte du six janvier mit huit 
cent cinquante-cinq, enregistré", la 
société existant entre M. Eugène 
HERVÉ, madame Emilie ALLUSSE, 
son épouse, et M. Joseph POIRSON, 
BOUS la raison HERVE et. POIRSON, 

M;1 dont le siège était passage Saul-
niec, lo, a été dissoute et M. Poir-
uon nommé liquidateur. 

ROCHE cl GOBÉ , rue Samte-
Auiie,i6. • (513)' 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du dix-sept janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré à Paris le dix-iicûf du mê-
me mois par le receveur qui a per-
çu cinq francs cinquante centimes 

pour droits, folio 166, recto, case 

Il a été formé une sociétés nom 
collectif entre M. Charles DEF-
F1EUX, restaurateur, demeurant a 
Paris, boulevard Saint-Martin, •20, 
et. M. Clément ROBERT, proprié-
taire, demeurant,à Paris, rueUiar-

^Poun- l'obtention et l'exploitation 
d 'un brevet d'invention qu'ils se 
proposentde prendre, et quiapour 
objet un appareil préservateur des-
tiné à maintenir les viandes, vo-
lailles, gibier, poisson et autos 
produits alimentaires dans un état 
complet de fraîcheur Bans l 'emploi 

de la glace. 
La société pourra exploiter par 

elle-même, faire exploiter par des 
tiers, céder, concéder des licences, 
tant en France, possessions fran-
çaises, qu'en Europe, les deux A-
mériques et. les colonies demeu-
rant quant à présenlexceptées pour 
cire ultérieurement exploitées eu 
commun entre' tous' les intéressés. 

La durée do la société est de quin-
ze années, à compter du dix-sept 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq • elle sera de plein droit pro-
rogée pour toute la durée du Dre 

Vt
Le siège de la société est à Paris, 

boulevard Saint-Mailin > *>. 
La raison sociale sera DE! HEU A. 

BI
M!' MM* est seul gérant -çt a 

seul la signature sociale, dont il ne 
peut faire usage quo pour les at-

faii es de la société. -
Il ne peuUtoutefois, vendre ou cé-

der les brevets en tout ou partie 
qu'avec le consentement de M. Ro-

^Tucun des associés ne peut céder 

ses droits sans le consentement de 

1
 Par lé même acte, M. Robert a re-

Suivant acte passé devant M° 

Maillard, notaire à Nonancourt 
(Eure), en présence de témoins, le 
dix janvier mil huit cent cinquan-
te-cinq , enregistré le quinze du 

même mois, 
Il a été formé entre MM. Edouard 

VULLIAMY, Justin VULLIAMY, son 
frère, manufacturiers, demeurant 
à Nonancourt, d'une part, 

Et une autre personne, simple 
commanditaire, d'autre part, 

Une société ayant pour objet de 
continuer le peignage et la filature 
de la laine longue anglaise, indus-
trie que M. Justin Vullianry père 
exploitait déjà àNonanceùrt, siège 

de ladite société. 
La valeur de la mise sociale du 

commanditairo . s'élève à cent 
soixante-quinze mille francs. 

Ladite société est formée pour 
six ans et six mois, A partir du 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-quatre, sauf le cas de 
décès des deux associés gérants 

avant son expiration. 
(496) BUFF , mandataire. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris , du dix-huit jan-
vier mil huit cent cinquante- cinq, 
enregistré le vingt -deux même 
mois, folio 171, case 2, par Vominey 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, fait double entre : 

MMJean-BaplisleHATTNERpère, 

ancien limonadier , et Charles^ 
Edouard HATTNER fils, demeurant 
tous deux à Paris, rueNeuve-Sainl-

Auguslin, 39, ^ 
Il appert : 
Qu'il a élé formé entre eux une 

société en nom collectif, de trois 
années qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-cinq, et devant finir ie 
premier janvier mil huit cent, cin-
quante-huit , pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de limo-
nadier-glai'ier-reslauraul qu'ils éta-
blissent à frais communs, à Paris, 
boulevard des Capucines, 37. 

La raison sociale et la signature 

sont HATTNER et fils. 
La signature. appartient à chacun 

des associés, tous deux chargés de 
la gestion et administration, mais 
il ne pourra en être fait usage que 
pour If.s affaires de la société. 

Le siège de la sociélé est établi à 
Paris, boulevard des Capucines, 37. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés à M. DELTON, 
demeurant ù Paris, rue Montor-

ueil, 67. 
DELTON. (508) 

fournis par tiers par chacun des 
associés, co qui porte la part du 
commanditaire à vingt-cinq mille 
francs. 

Pour extrait : • 
G. REÏ. (506) 

ni 

D'un actesous signaturesprivées, 
eu date, à Paris, du quinze janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré le dix sept même mois, fo-
lio 149, case 3, par Pommcy qui a 
reçu cinq francs cinquante cent! 
mes, fait sextuple entre : 

MadamoMarie-EugénieROUSSEL, 
veuve de M. Jean- Baptiste DEF-
FIEUX, demeurant à Paris, rue des 
Prouvaires, 10; M. Jean-Léon COR-
BIN, demeurant à Paris, rue d'Or-
léans-Sainl-llonoré,i7; M. Gaspard 
GENT Y demeurant à Paris, rue de 
Haàôvre, 17; M. Frédéric ZUDE-
RELLË, demeurant à Paris, passa-
ge Yerdot, 13; M. Jean-Théodore 
EMMERY, demeurant à Paris, bou-
levard Saint-Mari in , 67, M. Fré-
déric HUS-DESFORGES, demeurant 

à Paris, rue Montmartre, 10; 
Tou3 les susnommés membres 

delà société créée sous la raison 
sociale Veuve-DEFFIEUX et C-, pour 
l'exploitation et l'administration 
des bureaux de placement de gar-
çons leslaurateurs, limonadiers 
maîtrcs-d'hOtel et pâtissiers , sui-
vant acte sous seings privés du dix-
sept décembre mit huit cent cin-
quante-trois, enregistré et publié 
conformément A la loi, et donl le 
siège est à Paris, rue des Prouvai-

res, 10, 
11 appert f 
Que M. Frédéric IIus-Desforgcs, 

du consentement de ses coassociés, 
ne fait plus partie, a. partir du pre-
mier janvier présent mois, de la-
dite sociélé, laquelle continue de 
subsister avec les autres cinq mem-
bres ci-dessus dénommés, mais 
sous la nouvelle dénomination : 
EMMERY, Léon CORB1N, Y* CEF-

FIEUX et C«. 
Pour faire publier les présentes 

partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés à M. DELTON, 
demeurant à Paris, rue Moittor-

Elude de M« Gustave REY, agréé, 
25,TueCroix-des-Petits-Champs. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, en^-
registré, 

Entre M. Nicolas SEJOURNANT, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-dc-Nazareth, 12; 

M. Eugène CARDON, aussi négà-
ciant, ' demeurant mênie ville, rue 
du Petit-Lion-Saint-Sauveur, 6; 

Et une troisième personne dé 
nommée audit acte; 

11 appert : 
Qu'il est formé entre les parties 

une société en nom collectif ù l'é-
gard de M. Séjournant et do M. 

Cardon, el en commandite à l'égard 
de la troisième personne, pour le 
commerce de pipes, articles d'Alle-
mague et de Paris. 

Le siég»*le la société est établi à 
Paris, rue Bourg-l'Abbé, 32, pas-
sage de l'Ancre. 

La durée de la société est fixée à 
trois années, qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-cinq, date de l'ex-
piration de la précédente société 
d'entre les mêmes personnes, dont 
la présente Hociété est la continua-
tion, pour finir le trenle-#n dé-
cembre mil huit eenl cinquanle-
sept. ■ ■ " 

La raison et la signature sociales 
seront : SEJOURNANT, CARDON 
et C'. 

La société sera gérée et adminis-
trée par MM. Séjouruant et Cardon, 
qui auront tous deux la signature 
sociale; mais ils ne pourront en 
faire usage que pour les besoins 
du la société, à'peine de nullité, 
tanl A l'égard des tiers que des 
associés entre eux, et de tous dom-
mages-intérêts. 

L'apport social est fixé à soixan 
le-quiuze mille francs, qui seront 

D'un acte sons seings privas 
date du dix-huit janvier mil 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

Il appert : 
1° Que M. Jean-Jacques I.OOS, 

dit GODAR, et dame Marie-Fran-
çoise, dite Emélie THOMAS . son J 

épouse, veuve auparavant de M 

Nicolas MARCHAL, décédé notaire à 
Puniero! (Vosues), demeurant en-
semble à l'iirit, 30, boulevard Pois-
sonnière, d'une part, et M. Amédée 
CAFF1N, propriétaire, demeurant 
aussi A Paris , aujourd'hui rue 
Bleue, u, 

Ont consenti la dissolution pure 
et simple de la société, formé a en-
tre eux, par acte sous seings pri-
vés, du vingt-cinq octobre mil huit 

cent eiW|tt»nte-trois > enregistré, 
sous la raison sociale G LOOS, 
THOMAS cl C", pour l'exploilaiion 
de l'hôlel meublé du Beau-Sojour, 
sis à Paris, boulevard Poissonniè-
re, 30, el ce, à dater dudil jouedix-
huitjanvier mit huit cent cinquan-
te cinq ; af 

2» Que M. et M",e Goda:- sont les 
liquidateurs de celte société, dont 
ils étaient les gérants en nom col 
leclif et'M. Cailin simple coifiman 
ditaire. 

Pouvoir est donné au porleur 
d'un des originaux du présent ex-
trait de remplir les formalités d 
publicité prescrites par ,1c Code de 
commerce. • 

Pour extrait: 
• Signé : GooAR-Loos. (506) 

avait pour objet lo commerce de 
draperies et nouveautés des fabri-
ques d'Elbciif, bouviers et Sedan, 
cttous autres articles -queles asso-. 
ci és jugeraient convenable d'y ad-
joindre, avec siège a Paris, qui dn-
vail durer six années, àpuriirdu 
six avril mil huit cent cinquante et 
un, a élé dissoute à compter du 
lour de l'acte exirail. 

M. Félix Lelournciu' en a été 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus, même ceux 
de coniproniellre-ei Iransigcr. ' 

Pour extrait : 
Signé : Dr.LF.czE. (516). 

Les 

AVIS. 

créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicalionde la comptabilité des fail-
lites qui.lcs concernent, les samedis, 
de dix a quatre heure». 

Par suite d'une délibération en 
dale du neuf janvier mil huit cent 
cinquante - cinq , enregistrée le 
vingt-trois du même mois, l'assem-
blée générale de la société indus-
trielle et commerciale, des ouvriers 
lunetiers, dont 'le siège est silué 
rue des Gravillicrs, 92, a décidé 
d'apporter et slaluei' les modifica-
tions suivantes : 

i" Que la raison sociale serait 
désormais : DUR1É , DELABRE el 
DESMOULINS; i 

!i° Que le capital social serait élevé 
ù la somme de deux mille francs 
par sociétaire; 

a° Que le conseil de gérance se-
rait comme suit : 

Durié, rue des Deux-Portos-Saint-
Sauveur, 36 ; Délabre, rue des Gra-
villiei's, 92; Desmoulins, rue Saint-
Martin, 245. 

Pour extrait : 
DVJRIÉ. — 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sonliittiitts ri \e rendre-au Tribuntil 
de commerce de Paris , salle des as-' 
semblées des [aillltes, Mbl. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur R1VAUD (Auguste-Eu-
gène), fab. de fleurs, faub. St-l)e-
nis, 48, le 30 janvier à ioheures (N° 

I2i59 du gr.); 

Des sieurs CATTIER et, 0
E
, direc-

teurs gérants de l'Economie do-
mestique, rue St-Ambroise-Popin-
eonrl, 31, ie 29 janvier à 10 heures 
(N° 12150 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle lejtige-commmairé doit les 
consulter tant sur la çompotHi&h du-
l'elatdescrtmciers présumés que sur 
la nominat&n de Nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou 3ndossemcnlsJe ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
ssmbléeji subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

- Suivant acte passé devant Mc 

Wasselin-Dcsf'osses, notaire à Pa-
ris, le treize janvier mil huit ceftl 
cinqwanle-cinq, M. François IIOU-
CHÉ, rentier, demeurant à Paris; 
boulevard Beaumarchais, 88, 

Et le mandataire de M. Marie-
Edouard - Saint-Florent MARTIN , 
négociant, demeurant à San-Fran-
cisco, ont déclaré quo la somme 
qui, aux termes de l'anicle il de la 
sociélé élablie entre MM. Bouché et 
Martin, par acte sous seings privés 
du premier mars mil huit cent cin-
quante-quatre , déposé audit M* 
Wassclin-Desfosses le sept du mê-
me mois, devait être versée dans 
le cours de l'année mil huit cenl 
cinquante-quatre, pour que ladite 
sociélé fût constituée délinilbe-
ment, ne l'avait pas élé, et que, 
par suite, celte société devait êlre 
considérée comme nulle et non 
avenue. 

Pour extrait: 
WASSEL1N. (510) 

Etude deM« DELEUZE, (pertsseur 
de M. Eugène Lefebvre, agrcé,rue 
Montmartre, 146. 
D'un acte sous seing privé, en 

dateàParis le vingt et un janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, intervenu enlre M. Félii 
LETOURNEJUR, négociant, demeu-
rant à Paris, rue des Bourdonnais 
28, et M. Louis SIB1LAT, négociant 
demeurant à Paris, place de l'E-
cole, 6, 

Appert : 
La société formée entre les sus-

nommés, suivant acte privé le huit 
avril mil huit cent cinquante el un 
enregistré, sous la raison sociale' 
Félix LETOURNECR et S1B1LAT, qui l 

Elude de M» DELEUZE, successeur 
de M" Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146 
D'un acte sous seing privé, fail 

triple à Paris, le vingt janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis^ 
tré, 

Inlcrvrnu jmlre M. Auguste dil 
LION-CAHEN, employé, demeurant 
à Paris, rue de la Jussienne, u, 
M. Charles-Adolphe GRENONVILLE, 
employé, demeurant à Paris, rue 
du Perche, 5, et la troisième per-
sonne dénommée audit acte; 

Appert : 
Il a été formé entre les susnom-

més une société de commerce en 
nom collectif en ce qui concerne 
MM. Cahcn el Grenonville, et en 
commandite en ce qui concerne la 
troisième personne. 

Elle aura pour objet la fabrica-
tion et le commerce de la bijoute-
rie en or. Sa durée sera de douze 
années, commençant le vingt jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
et Unissant le vingt janvier mil 
huit cent soixante-sept.' Son siège 
sera à Paris, rue du Grand-
Chantier, u. La raison et la signa-
ture sociales sont LION, GRENON-
VILLE et f>. Chacun des associés 

en nom collectif auralasigualure so-
ciale A charge de n'en ûser que pour 
les besoins de la société, A peine 
de nullité à l'égard des tiers. La 
commandite est llxéo à quarante 
mille Irancs, exigible savoir : Iren 
mille francs immédiatement après 
l'accomplissement des formalités 
prescrites parla loi, et dix mille 
Irancs à mesure des besoins de la 
sociélé, en prévenaut quinze murs 
11 ' n v n n r> n 

, Du sieur LEGAT, md devins 
ÏLaVillette, boul.de LaVillelle, 

29 janvier à 12 heures (N» 11924 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et altirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leuiîs titres à MM. les syndics. ' 

CONCORDATS. 

Du sieur DUT1LLOY, épicier, fau-
bourg St-Antoine, 187, le 29 janvier 

12 heures (N° 11934 du gr.'); 
Du sieur GODFUOY (Pierre-Fran-

çois).-, md de meubles, rue du Pon-
eeau, 20, le 29 janvier à 9 heures 
(N° 11980 du gr.); 

Pour entendre le rapport det JI/II-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion qu» 
sur l'uùlilé du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

d'avance. 
Pour extrait: 

Signé : DELEUZE. (515) 

TRIBUNAL DE COHHEttUE 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM, 
les créanciers : 

De la société Ferdinand JUNG et 
O, négociants commissionnaires, 
rue Sl-Sauveur, 22, composée de 
1» Ferdinand Jung , î» Simon 
Deulsch , entre les mains de M. 
Hewtey, rue Laffitte, 51, syndic de 
la faillite (N° 121 39 du gr.};' 

Du sieur BUZAR1N (Jean-Jac-
ques), md de nouveautés, place 
Dauphine, 20, entre les mains de 
M. Baitarel, rue de Bondy, 7, syn-
dic de la faillite {N° 12112 du gr.); 

Du sieur Cil ERTIER (Alfred>, md 
de confection pour dames, rua de 
Mulhouse, 3, entre les mains de M 

Pluz-anski, rue Sle-Anne, 22, syn 
die de la faillite (N° 12154 du gr.); 

Du sieur RASSE (Victor), fab. de 
casquettes, rue Simun-le-Franc, 10, 

enlre les mains de M. lsberl, rue 
du Faub. -Montmartre, 54, svndic 
de la faillite (N- 12138 du gr.j; 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers «imposant l'u-
nion de la faillite des sieurs RE 
NOUARD, LACHAUME et C«, négo-

ciants, rueMontorgueil, 63, sonl in 
vilés à se rendre le 30 .janv. ù '11 h., 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites,pour, conformément à l'art 
537 du Code de commerce, entendn 
le compte définitif qui sera rendu 
par lessyndics,fe débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner lei 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 7931 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LENFANT fils (Ferdi-
nand), uid de vins, rue Ménilmon 
tant, 36, lo 29 janvier à 9 heures (N° 

12006 du gl'.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y u lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, Sun* 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atllrmés un 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juillet 
1854, lequel déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le' C0W 
corda! intervenu entre lo sieur 
STRE1TTOFF, négociant , rue St-
Honoré, 285, et ses créanciers, le 
8 juin 1852; nomme M. Godard ju-
ge-commissaire, et M. Un'uiliard, 
rue des Martyrs, 3s,, ryrflfic (N* 
10208 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 24 JANV. 1885. 

DIX HEURES : BouffaMl, négociant 
commis*., vérif. — Baulé et Mai-
guaud, imprimeurs, clôt. — Bail-
lé, imprimeur, id. — Maignantl, 
imprimeur, id. — Deray el Heau-
graiid, fab. de chaussures, id.-
vVYber et Arnaud, horlogers, 10. 

- Cabanloûs, md de vins, conc. 
— Lardet, md de vins, rem. » 
huit. 

ONZE HEURES : l'aliud, commili. 
en marchandises, COIIK 

Mtm : Rivière, menuisier, vérif. " 
Canlrel, md de vins. clOI. -M* 
chesne, md de vins, id. - Heift 
pâtissier, .conc. — Lamidey, »* 
monadier, id. 

UNE HEURE : Debrainc, f.di. de ver-
micelle, clôt. — Dame Dur»" 11' 
nég., id. — Laude, fab. de IiW« 
fer, id. — Dodard, grainel» 
conc. — Oiulaiile, épicier, id. 

TROIS HEURES : Lannov-CaHiwj' 
commis*, en marchandises, 
à huit. - Jamin, fab. de ga'0 ' 
clics, redd. de comptes. 

ëtepamttooa. 

JUGEMENTS DE RÉSOLUTION DE 
CONCORDAT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 janvier 
1855, lequel déclare résolu, pour 
inexécution des conditions, le cou 
cordât" intervenu entre le sieur 
JOUANNE (Victor), négociant, rue 
Montesquieu, 9, «t ses créancic 
le ai décembre 1853; nomme M 
Trelon juge - commissaire, et M 
Sergent, rue Rossini, 10, syndic (N 
11093 du gr.); 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 19 déeembr 
1854, lequel déclare résolu, pou 
inexécution des conditions, lo co'n 
cordât intervenu entre le Bien 

PASQL'IER, négociant, rue Mont 
martre, 174, et ses créanciers, le 
14 avril 1851; nonnno M. Godard 
juge-commis M . ; et M. Duval 

-.Vaucluse, rue de Laucry, 45 (N 

atllrmés ou 8845 du UJ\). 

Demande en séparation deJfi 
enlre Virginie-Cécile CHEMIN",, 
Nicolas - Jules PERRIN, ru« 
Poitou, 16. - Binet, avoué. 

Décèa et Inhuma 

Du 21 janvier 1855. - Mare' 
- 65 ans. ruedow vc Delaunay, 

deleine, 48. — M. le baron 
65 ans, rue 

iKef» 

Cbâuv
r
eau-Lag"

r
*

u
l. 

- Mme veuve Lenoir, 68 an-'; jj 
e la Madeleine, 17. -Mlle Br»!^ de 

ans, rue Maison-Neuve, »• 
Ledoux, 19 ans, rue d'AnBO "

 Sl> 
29. — M. Saune, 47 ans, i" m 
Moulins, 19. - Mlle Dubure,"^ 

rue Monlliolon, 28. — »• T .oui»-'' 
14 ans, rue des Fillcs-St-'V <Mfi, 

5. -Mlle Dugit, 23 ans, n»°
 rB

i 
il. - Mme Guifard, 6S J " '. 

iireda, 13. - Mlle Plante',' '"Vore"' 
rue Rocbechouarl, 29. - s,;,

il
«.a 

• M. Renouard, 66 a»
0
^

rB
^p 

te.' 
poi' 33 ans, rue du Fg-'Po

i8S0,"'!!î r»' 

sonniere, 28. 

ti MU, rue des Pelite»-K«2?8lfl 
ri 

32. -M. Monvernay, «7 an^SH 
Fg-gt-Martln, 107. 

rue Noire-" 

...-H. 

ans, rue iNoirc-l)auio-de-«"'
r
K 

2j. - M. Ilalh, 65 ans, riio" 
,■,,1,1,28. - Mme Joseph, £ 

rucSI-Marliii, 224. -."Uu** 

1 « 9 Tihlria^g chai*, 1 u. 
rue de Lyon, 1 

rue de Seine, 1J. 
itigc/',83ans,ruo dA*»$ „(J* 

courdavaux, 63 ans, rue' ^ 
25. -MineDucrut, 76aD »i 

ciouse, 20. . 

Le gérant,
 BAOP

oO)«-

tlnr^igtr* à Pari», le Janvier 1853, F" 
Keçu deux francs vingt,centii»es, 

tjtilfltHlliKlK DE A, flUYor, fuig NEUVK-OKS-MATHURINS 18. 
Pour légalisation de la uigaatare A GaioT. 

'-* maire da 1 " arrundiasenieut, 


